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“ Même si tu sais que l’accueil en France n’est pas parfait, et même déplorable parfois (tu sais que tu vas dormir à la gare…), c’est mieux pour des demandeurs d'asile politique qui sont menacés dans leur pays de dormir dans la rue plutôt que d’être tués par un voisin ou par des “ messieurs ” de l’armée qui se disputent pour un pays. ”

Une réfugiée rwandaise,

aujourd’hui assistante sociale en France

Introduction

L

a France est le pays des droits de l’homme, la France est une terre d’asile, la France a une mission civilisatrice et un rayonnement culturel à faire valoir à travers le monde. Pourtant, depuis plusieurs années, le dossier de l'asile en France ne cesse de se dégrader. Combien de documents, de rapports, de notes, d'avis, de recommandations, ont été publiées depuis quelques mois, pour dresser le constat de cette dégradation et proposer des mesures de réforme ! Des comités, des coordinations, des administrations, des organes de presse, des collectifs d'associations tirent la sonnette d'alarme, alertent les pouvoir publics et malgré toute cette mobilisation, c'est le statu quo. L'immobilisme tient lieu de politique.

Dans le discours « média-dégradable », les amalgames conceptuels et les glissements de sens défavorables aux réfugiés abondent, associant fréquemment les termes et expressions : demandeur d'asile, fraudeur, délinquant, trafiquant de drogue, terroriste, criminel, profiteur etc. D’après Smaïn Laacher, « le droit seul devrait être requis pour parler des personnes. Le choix des mots est important, car ce sont eux ‘‘qui font exister’’ les milliers de personnes » 
. La complexité de la question et les simplifications trop communément établies et véhiculées obligent dans un premier temps à un travail de rigueur.

Pour s’attaquer à la question, il faut au préalable la circonscrire et clarifier les ambiguïtés d’un langage administratif, déterminé par des statuts et des procédures, mais aussi d’un vocabulaire politisé et médiatisé par des représentations flottantes qui « mêlent le discours sur l’immigration et le droit d’asile au discours sécuritaire ».
 On ne peut que se lever d’abord contre l'utilisation du terme de « clandestin », qui n'existe pas en droit. Ce mot, à connotation négative, renvoie à l'idée de violation de l'hospitalité, aux notions de suspicion, d'invisibilité, Le mot « réfugié » est un dérivé du latin refugere, de fugere, fuir. Jusqu’à la fin des années 1970, le terme de « demandeur d'asile » n’était jamais utilisé en Europe. Toute personne demandant le statut d’asile était considérée comme « réfugié » jusqu’à preuve du contraire, par les autorités du pays d’accueil responsable du traitement de la demande en question. « Le terme de Asylbewerber a été introduit en Allemagne au début des années 1980 avec le but publiquement énoncé de faire une distinction entre les “ vrais ” réfugiés ayant obtenu le statut de réfugié et les “ demandeurs d'asile ”, soupçonnés d’avance de fraude ».
 Aujourd’hui, la distinction tient toujours, on accueille des demandeurs d’asile qui, s’ils obtiennent une réponse positive à leur requête, deviendront de « vrais » réfugiés, et sinon resteront de « faux » réfugiés, des « clandestins », des « sans papiers », des « étrangers ».

Le droit d'asile, en France, a été organisé par deux textes fondamentaux: la Convention de Genève du 25 juillet 1951 et la loi du 25 juillet 1952 qui crée l'Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) et la Commission des recours des réfugiés (CRR). En cette matière, le droit international prime sur le droit national : le fond du droit est réglé par une convention internationale. La convention de Genève laisse toutefois les États libres d'organiser la procédure d'accès à la détermination du statut de réfugié mais aussi l'accès au territoire.

Car les Etats restent souverains en matière d'admission sur le territoire : « le droit subjectif de tout homme de rechercher l'asile proclamé par la déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948 se heurte au droit objectif que possède tout État d'admettre ou de ne pas admettre un étranger sur son sol » 
. Deux règles seulement bornent ce pouvoir discrétionnaire de l'État: l'impossibilité d'appliquer aux réfugiés des sanctions pénales en raison de leur entrée irrégulière sur le territoire (article 31 de la Convention de Genève) mais aussi la règle de non refoulement d'un réfugié ou demandeur d'asile en direction de son pays ou de tout autre pays où sa vie ou sa liberté seraient menacées.

La France reconnaît trois catégories de régimes d’asile :

-
l’asile dit « conventionnel », au sens de la Convention de Genève de 1951, fondé sur la reconnaissance de la qualité de réfugié à « toute personne, qui, craignant avec raison d’être persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». L’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) a pour double mission de reconnaître la qualité de réfugié à ceux qui la sollicitent et d’assurer la protection juridique et administrative des réfugiés et apatrides. L’instance d’appel est la Commission des Recours des Réfugiés (CRR).

-
l’asile dit “ constitutionnel ” est inscrit dans la loi n° 98-349 du 11 mai 1998 relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile, il reprend l’alinéa 4 du préambule de le Constitution de 1946 auquel renvoie le préambule de la Constitution de 1958 : “ toute personne persécutée en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ”. L’asile constitutionnel obéit aux mêmes règles de procédure et offre la même protection que l’asile conventionnel, c’est uniquement le fondement juridique qui diffère. Les autorités responsables de l’examen de la demande d’asile sont également l’OFPRA et la CRR.

-
l’asile dit “ territorial ” : l’article 13 de la loi n°98-349 du 11 mai 1998 relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile dispose : “ Dans les conditions compatibles avec les intérêts du pays, l’asile territorial peut être accordé par le ministère de l’Intérieur après consultation du ministre des Affaires Etrangères à un étranger si celui-ci établit que sa vie ou sa liberté est menacée dans son pays ou qu’il y est exposé à des traitements contraires à l’article 3 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales (“ Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ”) ”. C’est le ministre de l’Intérieur qui prend la décision d’accorder ou non l’asile territorial sur avis des préfectures. Sa décision n’a pas à être motivée. La protection correspond à un droit au séjour accordé initialement pour un an.

Dans notre démonstration, nous avons privilégié la question des demandeurs d’asile conventionnel, d’une part, du fait que l’asile constitutionnel s’identifie largement à l’asile conventionnel, la distinction en droit et de fait est infinitésimale, d’autre part, la question de l’asile territorial est si particulière qu’elle ne sera que rapidement abordée dans les développements, une analyse complète aurait exigé d’y consacrer une étude à part entière. La seule précision au sujet de cet asile, il s’agit largement d’un « sous-asile », une aberration juridique, sociale et politique qui est appelée à disparaître.

Nous nous intéresserons particulièrement aux « conditions d'accueil » des demandeurs d’asile, entendant par là, l'ensemble des dispositions et pratiques qui régissent les différentes étapes de la présence sur le territoire des demandeurs d’asile. L'expression renvoie, notamment, aux conditions d'accès aux procédures de demande du statut souhaité, aux garanties juridiques et de procédure, mais aussi aux conditions du séjour (nature et durée des titres délivrés, conditions d’hébergement, accès ou non au marché de l'emploi, ressources etc.). Ces conditions d’accueil sont le produit d’actions administratives et associatives, qui obéissent à des règles juridiques et à des motivations fondées sur la perception de la spécificité ou non des demandeurs d’asile par rapport à d’autres étrangers souhaitant entrer sur le territoire. Les conditions d’accueil entrent donc en interaction avec les caractéristiques propres des personnes demandant l’asile

Pour observer ces conditions d’accueil et leur production par des acteurs multiples, nous avons travaillé sur la situation lyonnaise. Cette ville et son agglomération disposent d’une des capacité d’accueil en France les plus importantes. Elle rassemble de nombreuses associations mobilisées autour de la question, et elle montre un visage qui peut sembler paradoxal. C’est à la fois l’une des villes dans laquelle les efforts les plus importants et les mieux coordonnés sont réalisés, et dans le même temps, elle fait régulièrement parler d’elle dans la presse pour les conditions de vie difficiles des demandeurs d’asile qui y séjournent. Ces deux propositions ne sont pas si contradictoires en fait. A la pointe des mécanismes d’accueil et du soutien à la demande d’asile, Lyon offre un visage qui contraste avec beaucoup d’autres villes en France, elle n’est pas victime « de son succès » mais victime de « l’insuccès » du reste des dispositifs à travers la France. Pourquoi en est-il ainsi ?

« Les conditions d’accueil des demandeurs d’asile sont devenues, en l’espace de trois ans, l’illustration la plus flagrante de la dégradation du dossier l’asile en France »
, affirme l’association lyonnaise, Forum réfugiés. Quels processus institutionnels, sociaux et politiques ont pu conduire à cette dégradation ?

La question initiale qui nous a « taraudé » (suffisamment pour décider d’en faire l’objet d’étude de ce mémoire) est la suivante : « Comment se fait-il que des personnes, qui ont subi des persécutions et qui ont été obligées de fuire leur pays d’origine pour échapper à des tortures ou à la mort, se retrouvent-elles, en ce début du XXIème siècle, obligées de rester à la rue dans notre pays, la France, “ patrie des droits de l’homme ” et quatrième puissance économique mondiale ? ». Quels sont les mécanismes qui ont produit cette “ état de fait ” dans un “ Etat de droit ” comme le notre ?

Il existe un problème dont on peut faire le constat, reste à s’interroger sur ses origines. Qui est responsable des dysfonctionnements : les personnes demandant l’asile, les politiques publiques, les acteurs associatifs, les décideurs politiques, le contexte migratoire international, l’évolution des mentalités, les conjonctures économiques ?

L’indivisibilité des droits de l’homme commanderait que l’ensemble des droits économiques et sociaux soit reconnu aux demandeurs d'asile. L’article 25 de la Déclaration universelle des Droits de l’homme stipule que : “ Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ”.

Plusieurs explications sont régulièrement avancées pour expliquer la situation actuelle, mais aucune n’y parvient seule. Certaines reposent sur une analyse de l’asile et des populations concernées, d’autres reposent davantage sur les évolutions du dispositif d’accueil, et des droits des demandeurs. Comme bien d’autres phénomènes humains, l’accueil des demandeurs d’asile renvoie à une multitude de facteurs qu’ils soient historiques, géopolitiques, sociaux, juridiques ; mais aussi à des espaces différents qui interagissent au niveau local, régional, national, européen et bien sûr mondial. Phénomène global, multidimensionnel, l’accueil des demandeurs d'asile appelle une vision pluridisciplinaire qui se méfie des approches simplifiées mais préfère se confronter aux circonvolutions (déroutantes parfois) de la réalité.


Pour répondre à ces questions, signalons simplement que nous avons dû restreindre notre champ d’études de par des contraintes évidentes de taille de la démonstration. Nous avons limité notre démonstration, à l’étude du cœur de l’accueil des demandeurs d'asile. La question de l’asile ne se limite pas à la question de l’accueil des demandeurs d’asile mais englobe aussi des questions soit plus large (comme les régimes de protection des réfugiés à l’international, pouvant faire l’objet de recherches comparatives), soit de questions plus pointues (sur la jurisprudence des organes de délivrance du statut de réfugié). Mais dans le champ de l’accueil des demandeurs d’asile, nous avons encore resserré notre approche, en passant sous silence des aspects antérieurs et postérieurs à l’accueil, proprement dit des demandeurs d’asile. Nous avons donc négligé des aspects en amont sur l’accès au territoire français, sur les conditions d’accueil dans les zones d’attente des aéroports, pour étudier l’accueil des demandeurs d’asile, une fois sur le sol français. D’autre part, en nous focalisant sur l’accueil des demandeurs d’asile, nous avons négligé des aspect en aval, en ne traitant pas de la situation des réfugiés « statutaires » (qui relèvent presque de l’intégration dans son sens plus traditionnel des étrangers dans une société d’accueil). Autre restriction, nous n’avons pas abordé la question des demandeurs d’asile mineurs isolés : cette problématique particulière nécessiterait à elle-seule un traitement approfondi.
. Dernière restriction, nous avons très peu abordé la question des Roms
, qui sont pourtant victimes de tous les amalgames, ne nous sentant pas suffisamment « solides » pour traiter d’une question qui aurait mérité d’être étudiée de près et qui ne pouvait se satisfaire d’approximations.

« Les analyses, diagnostics, expertises et prévisions sont absents du débat ou souvent confinés au bénéfice d’intérêts séquentiels, de sensibilités particulières sans approches globales ».
 Ce mémoire entend donner, malgré toutes les restrictions citées, une vue globale de la question de l’asile. Souvent confinée à l’analyse des formes juridiques les plus sophistiquées, les études sur l’asile n’ont pas toujours une approche pragmatiques de la réalité des conditions de vie immédiates de populations en quête de protection.

Notre volonté est donc d’avoir une analyse de l’asile qui ne soit pas juridique mais qui emprunte à la sociologie, à la « science politique », et l’histoire. Le sujet de l’asile quand il est traité dans des travaux universitaires est très souvent l’apanage de juristes professionnels. Nous aimerions poser le regard des sciences sociales sur l’asile. Il ne sera donc pas ici question de jurisprudence, ni d’étude rigoureuse des procédures nationales, des directives européennes ou du droit international, mais on tentera une étude des mécanismes sociétaux (sociaux, politiques, économiques, géopolitiques), qui sous-tendent l’application du droit d’asile. On étudiera donc moins les aspects strictement juridiques de l’asile pour analyser les processus qui ont conduit à la formulation par le droit de ce que la réalité sociale et politique exigeait.
Pour autant, le présent mémoire n’a que l’ambition du possible et s’efforcera seulement d’envisager la question avec l’honnêteté de celui qui exprime le désir de comprendre, sans prétendre à aucune expertise sur un thème aussi vaste. Autrement dit on trouvera ici le regard du novice, du naïf, extérieur au champ qu’il étudie, qui tente simplement de former sa réflexion personnelle sur un sujet qui le dépasse.


Pour mener à bien cette entreprise, nous nous sommes engagé dans plusieurs directions.


Dans une première phase, nous avons exploité de nombreuses sources statistiques et documentaires en rapport avec notre objet d’étude. En ce qui concerne les flux de demandes d’asile, trois sources principalement ont été utilisées : les données fournies par l’OFPRA, celles de la Préfecture du Rhône et enfin des données produites par l’association Forum réfugiés. Nous avons par ailleurs utilisé les résultats de recherches récentes. Mais, en même temps qu’il peut y avoir une profusion d’articles de presse sur les “ clandestins ”, de reportages à sensation sur la prostitution, le travail illégal, les trafics en tous genres, le nombre d’articles “ scientifiques ”, de livres, d’ouvrages de référence portant sur la question de l’asile est fort modeste au regard de l’ampleur du phénomène. Dix ans en arrière, Gérard Noiriel faisait le constat suivant lequel « la France est l’un des pays où la recherche sur la question du droit d’asile est sans doute la plus faible. Il est affligeant de voir combien ce thème est marginalisé dans l’enseignement de l’histoire. On ne peut pas d’un côté sans cesse mettre en avant le France, terre traditionnelle d’asile, et ne pas commencer, dès l’école, dans les petites classes à en parler »
.

En dehors de ces sources écrites, notre démarche méthodologique s’est ensuite appuyée sur un travail de terrain basé sur la conduite d’entretiens auprès de représentants de structures associatives (d’accueil et d’hébergement) et auprès de la DDASS
. Nous avons enquêté auprès des structures suivantes : ALPIL, Aralis, Armée du Salut, Collectif Algérie, Entraide Protestante, Forum réfugiés, Foyer Notre Dame des Sans Abris, Médecins du Monde, Point Nuit, Relais SOS, Secours Catholique, Sonacotra, SSAE, Train de Nuit. A chaque fois, ces rencontres ont été riches d’enseignements sur les plans conceptuel et humain. Nous tenons à les remercier tous, pour l’aide qu’ils nous ont apportée et espérons, par le présent travail qui va suivre, avoir été digne de leur confiance.


Notre démonstration s’articulera autour de quatre parties.

La première visera à présenter les enjeux et les contradictions globales du droit d’asile. Sur quels fondements, par quels chemins, le droit d’asile a-t-il évolué ? Quelle position occupe la France dans le contexte international de cette question ? L’asile est-il par ailleurs une migration comme les autres ?

La seconde partie, qui forme le cœur de notre mémoire, en voyant comment les demandeurs d’asile font face à une politique d’accueil au rabais. Nous partirons du parcours juridique que doivent emprunter les demandeurs d’asile, pour saisir ensuite les flux et les caractéristiques de ces personnes. Nous les confronterons ensuite aux dispositifs de l’accueil, pour voir les effets d’une telle « rencontre ».

Dans une troisième partie, nous analyserons les débats et les jeux d’acteurs, qui traversent la question de l’accueil. Quel rôle majeur les associations jouent-elles dans ces relations inter-institutionnelles ?

Enfin, dans une quatrième et dernière partie, il nous restera à nous pencher sur les perspectives envisageables pour l’accueil des demandeurs d’asile. Nous verrons comment l’avenir pourra osciller entre trois scénarios.
Partie 1

Enjeux et Contradictions globales
du droit d’asile

Il y a trop d’étrangers dans le monde
Coluche

P

our décrypter la situation contemporaine de la politique d’accueil réservée aux demandeurs d’asile, la nécessité s’est faite jour d’en rechercher les enjeux fondamentaux et les contradictions globales. Comme dans tout travail d’analyse, il n’est pas inutile d’opérer des comparaisons, dans le temps et dans l’espace, c’est pourquoi nous étudierons brièvement d’abord l’histoire du droit d’asile, puis sa géographie mondialisée, enfin en croisant ces deux dimensions, temporelle et spatiale, on se confrontera à la nature même de ce qu’est l’asile : une forme de migration au milieu des autres mais pas comme les autres. A chaque fois, on tentera de montrer que l’asile n’est pas un en-soi autonome, mais plutôt un construit humain, soumis aux paradoxes de ses créateurs.

Parcours à travers l’histoire du droit d’asile


Selon Frédéric Tiberghien, “ la France est un pays qui a sacralisé le droit d’asile dans sa représentation idéologique et politique ”.
 “ France terre d’asile ”, à quelle réalité historique cette expression renvoie-t-elle ? Afin de mieux comprendre les enjeux qui sous-tendent la politique d’accueil actuelle de la France, il convient de se confronter à l’histoire pour resituer notre temps présent dans ses filiations avec le temps long du passé. L’asile a ainsi joué un rôle de soupape de sécurité aux soubresauts socio-politiques qui ont secoué notre planète depuis l’Antiquité. Tentons de comprendre pourquoi.

Fondements philosophiques et origines du droit d’asile


Le terme asile vient du grec asulon qui signifie “ lieu inviolable ” ou encore “ refuge sacré ”. La question de l’asile est reliée au fait que depuis les temps anciens, des groupes d'hommes et de femmes ont vécu l'expérience du danger ou de la précarité qui génère le besoin d'être aidé et protégé en un lieu sûr. Plus de vingt siècles avant Jésus-Christ, le Roi Hammurapi avait déjà pris conscience de l'importance de cette question en proclamant en faveur des étrangers sur son Empire des règles de protection spécifiques dont on trouve la trace dans son Code.
 On doit aussi faire allusion à l'expérience biblique de l'esclavage en Egypte puis, plus tard, de l'Exil à Babylone. On retrouve ce concept ensuite dans la Grèce ancienne, avec le concept d’asylia, qui signifie notamment un “ droit de sanctuaire ”, d'après lequel le droit d'asile était reconnu à certains temples. Dès lors, l'institution de l'asile va petit à petit prendre une signification religieuse
. Le droit d’asile n’est pas le droit d’un homme, il est octroyé par la nature du sacré ; il n’est inhérent à personne. C’est le lieu d’asile qui est sacralisé par la transcendance divine. L’homme qui se réfugie dans le lieu d’asile demande protection à Dieu lui-même.
. Dans la Bible on lit : “ Tu te souviendras que tu as été esclave au pays d’Egypte ”. C’est le souvenir et la commémoration active de son propre esclavage, par le peuple de Dieu, qui fondent son devoir d’accueil à l’égard de l’étranger. Dans l’évangile on trouve aussi : “ J’étais étranger et vous m’avez accueilli ” (Mt 25, 35). L’Eglise a milité en faveur de l’asile, comme en témoigne des conciles du haut Moyen Age qui légifèrent pour que les délinquants puissent se réfugier dans les églises et les lieux sacrés.


Les fondements du droit d’asile interrogent des notions connexes telles que l’hospitalité et l’accueil qui peuvent exister dans une société. L’hospitalité peut être considérée comme une des lois supérieures de l’humanité, une loi universelle, donc par définition inaliénable et imprescriptible dans son fondement. En revanche l’accueil, au sens juridique et politique du terme, obéit à des contraintes d’Etat. La Loi de l’hospitalité se heurte aux lois nationales régissant l’accueil des étrangers.

Evolution de la politique d’asile en France


Notre pays dans son histoire a entretenu avec l'asile des rapports ambivalents. La France a accueilli périodiquement des exilés mais elle en a aussi produit. Elle a en effet suscité des flux importants de réfugiés liés à ses déchirements internes: les Protestants après la révocation de l’Edit de Nantes en 1685, les Emigrés pendant la Révolution, les anti-bonapartistes sous le Second Empire, ou bien encore les Gaullistes fuyant l’occupation et le régime de Vichy.
 L'octroi du droit d'asile a d’abord relevé en France d'une pratique de l'Eglise ou du Souverain avant d'être formalisé au plan juridique. L'asile religieux joua un rôle important au Moyen-Age jusqu’au XVème siècle. La première formulation juridique française du droit d’asile se trouve dans la Constitution de 1793.


De multiples flux d’exilés vont gagner la France pendant le XIXème et dans la première moitié du XXème siècles, mais c’est suite à la Seconde Guerre Mondiale que l’Europe et la France vont être confrontés à un défi humanitaire de première ampleur. Plus de 40 millions de personnes déplacées attendent d’être rapatriées ou réinstallées. C’est pourquoi, la Convention des Nations Unies est signée à Genève en 1951 pour tenter de répondre à ces mouvements en masse en instituant un cadre juridique international pour la protection des réfugiés. Le terme réfugié est attribué à “ toute personne, qui, craignant avec raison d’être persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ”. Cette qualification est valable jusqu’à ce que l’Etat, auprès duquel la protection a été demandée, décide du contraire. La Convention de Genève a permis de fournir une protection à cinquante millions de personnes dans le monde depuis 1951.

1952-1974 : l’asile pendant les 30 Glorieuses


La France a adhéré dès l’origine à la Convention et a mis sur pied en 1952 les organismes chargés d’instruire les demandes : l’OFPRA (Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides) et la CRR (Commission de Recours des Réfugiés) compétente pour statuer en appel des décisions de l’OFPRA. Entre 1954 et 1974 nous sommes à une époque où l’immigration est facile. Durant cette période l’OFPRA enregistre seulement 110 000 demandes d’asile, c'est-à-dire 5 500 par an en moyenne. En fait à cette époque, beaucoup de demandeurs d'asile rentrent en France sous le couvert de l’ONI (Office National d’Immigration)
, au vu d’un contrat de travail, et ne demandent pas forcément le statut de réfugié.


Durant la période 1954-1974, on voit s’institutionnaliser provisoirement un dispositif d’accueil social pour répondre à un besoin que certains pensent conjoncturel
 :

· le premier élément de la protection sociale, c’est le droit au travail ;

· le deuxième élément c’est la consécration d’aides spécifiques. Depuis 1950 et jusqu’en 1989, les réfugiés peuvent percevoir une allocation de subsistance, versée par le SSAE, qui est cofinancée par l’Etat et par le HCR. En 1967, le bénéfice de cette allocation est étendu aux demandeurs d'asile ;

· le troisième élément de cette politique d’insertion sociale concerne la création du dispositif national d'accueil. Il est né à l’occasion de l’arrivée des réfugiés chiliens en 1973. C’est un dispositif d’hébergement qui est financé sur des crédits de l’aide sociale. Ce dispositif, dont la gestion sera confiée en 1975 à l’association France Terre d'Asile, va être progressivement étendu aux réfugiés de toutes origines.


A la fin des années 1960 la prospérité économique et l’équilibre mondial aidant, les pays européens signataires de la Convention de Genève décident de lever leurs réserves “ de temps et d’espace ” émises en 1951 (l’octroi du statut concernait essentiellement des européens victimes d’évènements survenus avant le 1er janvier 1951) en signant le Protocole de New-York en 1967que la France ratifie en 1971.


Au cours des années 1970, des réfugiés commencent à affluer en provenance d’autres continents que l’Europe. Ils arrivent d’Amérique latine (après les coups d’Etat militaires au Chili et en Uruguay en 1973, et en Argentine en 1976). Après 1975, ils viennent d’Indochine. La majorité des réfugiés indochinois s’installe en Amérique du Nord, mais 230 000 gagnent aussi l’Europe occidentale. La France accueille officiellement et selon des quotas, en l’espace d’une quinzaine d’années, près de 130 000 Cambodgiens, Vietnamiens et Laotiens.

1974-1985 : l’asile face à l’arrêt de l’immigration


Le choc pétrolier et la crise économique bouleversent le contexte migratoire, en août 1974 une politique d'immigration nulle succède sans transition à une politique de forte immigration. L'asile connaît alors de profonds bouleversements : après une longue décroissance, le nombre des demandeurs augmente brutalement et les nationalités se diversifient. Mais l’arrêt de l’immigration n’empêche pas de voire se poursuivre la consolidation des droits sociaux :

· le droit au travail, déjà accordé, est « consacré » par un décret du 21 novembre 1975, il est automatiquement reconnu aux réfugiés statutaires ;

· suite à la circulaire du Premier ministre Laurent Fabius de 1985, le droit provisoire au séjour est accordé aux demandeurs d'asile ;

· l’allocation chômage minimale, versée aux réfugiés et demandeurs d'asile devient l’allocation d'insertion et est reprise par les ASSEDIC en 1978. Parallèlement, l’allocation versée par le SSAE est rebaptisée “ allocation d’attente ”, pour bien marquer qu’elle n’est versée que dans l’attente de l’allocation d’insertion. On reconnaît aussi le bénéfice des prestations familiales et de l’allocation logement aux réfugiés.


Dans les années 1980, un nombre croissant de réfugiés du monde entier arrive en Europe. Il s’agit là de mouvements qui ne sont plus planifiés. Le phénomène est lié au nombre de conflits internes et aux sérieuses violations des droits de l’homme qui ont lieu partout dans le monde mais aussi à l’évolution des politiques d’immigration : faute d’autres possibilités, un certain nombre de personnes désirant immigrer empruntent le “ canal ” de l’asile.


Au milieu des années 1980, les pays du tiers monde représentent 80 % de la demande d’asile contre 5 % à la fin des années 1960. Selon Frédéric Tiberghien “ cette diversité des origines, des langues, des cultures, des religions rend les intéressés moins facilement assimilables, alors que l’insertion devient plus difficile en raison de la crise économique et de la crise du logement. C’est à cette époque que l’image des demandeurs d'asile se brouille ”.

1985-1990 : l’ère du soupçon


Depuis le début des années 1980 quelques réfugiés iraniens arrivent en France suite à l’instauration d’une république islamique. L’Afghanistan, après l’invasion de l’URSS en 1979, voit s’exiler 1/3 de ses habitants dans la décennie 1980, dont une partie en France. Cependant, à partir de 1985 commence l’ère du soupçon. Pour Olivier Brachet l’année 1985 marque “ le début d’un cycle d’entrée en crise et de remise en cause de plus en plus généralisée du droit d’asile ”
. En 1986 la composante “ tiers–monde ” (et plus spécialement africaine) prend le dessus sur les deux régions (Amérique latine et Sud Est Asiatique) qui avaient fondé la base du consensus sur l’asile entre la droite et la gauche française. Le système de Genève est en crise. C’est d’abord le grignotage des droits sociaux, pour deux raisons. La crise économique entraîne l’apparition d’un déficit budgétaire quasiment structurel. Dès lors, toutes les dépenses d’intervention sociale sont comprimées, alors que les demandes continuent d’augmenter. Par ailleurs, la classe politique commence à penser que les avantages sociaux trop importants accordés en France aux demandeurs d'asile contribuent à les attirer davantage. On met alors en œuvre une politique de dissuasion : suppression des allocations familiales, de l’accès à l’APL (Aide Personnalisée au Logement) et aux HLM, ainsi qu’aux stages rémunérés et à l’apprentissage du français. En 1989, la demande d’asile double par rapport à 1988 pour aboutir à 60 000 demandes.

1990-1997 : l’ère des restrictions


La chute du mur de Berlin en 1989, exerce une pression accrue sur le système de protection des réfugiés. Soudain, les ressortissants de l’ex-URSS se voient libres de quitter leur pays, et certains observateurs redoutent des afflux incontrôlables. L’Europe occidentale enregistre près de 700 000 demandes d’asile en 1992. La plupart ne craignent pas avec raison d’être persécutés, mais désirent user de leur liberté de mouvement fraîchement acquise.


Une nouvelle politique d’asile, protectionniste, se dessine en Europe occidentale. Les Etats ne sont plus prêts à accueillir de telles masses de réfugiés. Alors que les voies légales d’entrée commencent à se fermer, les demandeurs d'asile, ainsi que d’autres migrants, ont de plus en plus souvent recours à des passeurs et autres trafiquants pour gagner l’Europe.


Quatre types de mesures restrictives sont prises, dans toute l’Europe, pour contrôler les “ flux mixtes ” de migrants et de réfugiés irréguliers.

· Premièrement, les pays tentent d’adopter une politique dite de “ non-arrivée ” visant à empêcher les étrangers ne disposant pas de papiers en règle, donc des demandeurs d'asile potentiels, de pénétrer sur le territoire européen. Les visas obligatoires et les amendes contre transporteurs débarquant des passagers sans papiers se généralisent.

· Deuxièmement, les demandeurs d'asile qui parviennent à leurs frontières malgré ces mesures se heurtent à des politiques de “ détournement ” qui consistent à transmettre leurs demandes d’asile et de protection à d’autres pays. Cette stratégie conduit les Etats d’Europe occidentale à préparer des listes de “ pays tiers sûrs ” à l’est de l’Union européenne, qui constituent une espèce de “ zone tampon ”.

· Troisième type de mesures, les gouvernements privilégient une application restreinte de la Convention de Genève, et en particulier de sa définition du terme “ réfugié ”. On ne reconnaît pas le statut de réfugié à des victimes de persécutions commises par des “ agents non étatiques ”. La France a eu cette interprétation restrictive envers les ressortissants algériens victimes des persécutions de groupes islamistes.

· Enfin, quatrième type de mesures, des dispositions dissuasives sont introduites, comme la mise en détention de plus en plus fréquente des demandeurs d'asile, le refus de toute aide sociale et la limitation du droit au travail et du regroupement familial.

A partir de 1991, s’opère en France une bascule réelle de la manière dont on accueille les demandeurs d’asile. Les pouvoirs publics, afin de faire face à l’engorgement des organismes ayant en charge le traitement des demandes d’asile, prennent des mesures visant à réduire les délais d’instruction des dossiers qui sont très importants (2 à 5 ans). Des moyens importants de personnes sont mis à la disposition de l'OFPRA et de la CRR, pour qu'ils résorbent le stock de dossiers en retard et pour qu'ils traitent les nouveaux dans un délais estimé à 6 mois.


En outre ils suppriment l’autorisation automatique de travailler pour les demandeurs d’asile à qui on peut désormais opposer la situation de l’emploi. Cette mesure vient cumuler ses effets avec la suppression des aides au logement effectuée trois années auparavant. Ces aides étaient importantes car elles permettaient aux demandeurs d’asile de se maintenir dans des logements, même s’ils n’avaient pas de travail. Selon un acteur associatif lyonnais “ l'élément technique qui a le plus déstabilisé les familles en terme de vie sociale, ce n’est pas la suppression du droit au travail, c'est la suppression des aides logement ”
.


Par ailleurs, ils réforment le système d’accueil des demandeurs d'asile. Cette réorganisation est l’un des effets pratiques de la suppression du droit au travail. Auparavant, le dispositif spécialisé était uniquement composé de CPH (Centre Provisoire d'Hébergement) accueillant indifféremment des réfugiés statutaires et des demandeurs d’asile en cours de procédure. La refonte complète du dispositif d'accueil le scinde en deux filières: une filière CPH qui a demeuré mais qui est destinée uniquement aux réfugiés statutaires ; la deuxième filière qui s'est mise en place est celle des CADA (Centres d’accueil pour demandeurs d’asile) destinés à accueillir les demandeurs d’asile pendant toute la durée de la procédure.


Enfin, dernière mesure dissuasive, l'allocation d'insertion versée aux demandeurs d’asile hors centre (qui ne bénéficient pas d'une prise en charge au titre de l'aide sociale de l'Etat), auparavant pendant toute la durée de la procédure, est ramenée à une durée d'un an. Cette durée était justifiée par des délais supposés de traitement de la demande d’environ 6 mois.


Résultat : le nombre de demandes a chuté fortement de 61 000 en 1989 à 17 000 en 1996.

Depuis 1997


Le système dissuasif mis en place a fonctionné un temps, mais à partir de 1997, on a assisté à une inversion de tendance des arrivées puisque les demandes d’asile ont commencé à remonter à 22 000 dossiers. Et depuis 1997, la courbe de croissance des demandes n’a pas cessé de grimper pour atteindre environ 48 000 demandes en 2001. La grande nouveauté, c'est qu'à partir de 1997, on a vu arriver une population de demandeurs d’asile originaires des ex-Pays de l'Est. Tous ceux qu'on s'attendait à voir arriver juste après la chute du mur, sont arrivés huit à dix ans après ce que les prévisions des pouvoirs publics attendaient.


Or, on était passé depuis 1991 à “ un système d’accueil dont la cheville ouvrière n’était plus le droit au travail, mais le délai administratif de réponse à la demande d'asile qui devait être rapide et qui conditionnait tout le reste ”
. Par conséquent, l’augmentation de la demande depuis 1997 a été le facteur aggravant du dysfonctionnement de la “ machine ”. En effet, il y a eu de nouveau un dérapage dans la durée de traitement des demandes. Les pouvoirs publics, quand la tendance s'est inversée en 1997, n'ont pas réagi suffisamment tôt, puisque c’est seulement à partir de l’année 2000, qu’ils ont commencé à chercher des capacités nouvelles, mais, “ le mal était fait, le stock d'attente était trop important pour pouvoir être totalement résorbé ”.

Le droit d’asile : droit de l’homme ou droit des Etats ?


L’asile figure dans de multiples déclarations internationales répertoriant l’ensemble des “ droits de l’homme ” et pourtant, au terme de notre itinéraire historique, il apparaît que, depuis deux siècles, le droit d’asile a subi de telles évolutions, qu’on est en droit de se demander s’il est bel et bien un doit immuable et imprescriptible. Le droit d’asile constitue une sorte de miroir où se reflète une contradiction insoluble : celle entre les droits de l’homme et ceux de l’Etat ; autrement dit, la contradiction entre l’universel et le national pour reprendre la distinction de l’historien Gérard Noiriel.
 Le système des relations internationales entre les sociétés d’émigration et d’immigration, mène droit à un acteur essentiel : l’Etat-Nation. Réfléchir sur l’asile revient donc à réfléchir sur les principes politiques qui fondent une communauté nationale et sur l’Etat qui en est l’incarnation. La réflexion oblige à penser “ l’impensé ” de l’Etat : ce qu’il est sans raison apparente d’être.

La construction des Etats-Nation et l’exclusion des non-nationaux


Gérard Noiriel a notamment décrit le processus de “ nationalisation du social ”. La conception de la citoyenneté est un enjeu fondamental dans lequel le “ national ” est le critère visant à distinguer les individus. Le citoyen n’est libre de ses mouvements que dans le cadre de l’espace national. Selon Gérard Noiriel, “ un espace fortement délimité et politiquement homogène au sein duquel sont intégrés des individus qui le plus souvent ne se connaissent pas, mais qui ont des intérêts en commun, telle est, pour l’histoire sociale, la définition première de la nation. ” L’Etat-social crée sans cesse de nouvelles catégories abstraites d’ayants droit. La société se protège alors de ceux qu’elle rejette : les criminels et les étrangers.


L’Etat ne serait plus l’Etat, s’il n’avait plus prise sur les corps et sur les choses, s’il ne cherchait pas à compter, vérifier, contrôler, maîtriser la circulation des personnes et des populations. Accueillir c’est permettre sous certaines conditions l’inclusion de l’autre chez soi. La préoccupation d’un Etat n’est pas de chercher a priori à modifier les causes des phénomènes migratoires, qui sont hors de sa portée, mais à constituer une espèce de “ biopolitique ”, pour paraphraser Michel Foucault
, chargée de compter et d’estimer à l’aide de la statistique les “ coûts et profits ” qu’entraîne la présence de ces populations. C’est donc bien à une gestion du nombre et à une maîtrise de la “ vie ” auxquelles est confronté le pouvoir d’Etat qui dispose d’une certaine manière d’un pouvoir de faire vivre et de laisser mourir à l’égard des demandeurs d'asile. Leur accorder le statut, c’est leur offrir la protection nécessaire à leur survie. Des textes solennels proclament le droit d'asile en France, mais ils se heurtent à une pratique qui reste incertaine, le droit d'asile est demeuré un droit régalien.

Le droit d’asile : un droit des Etats


C’est à l’Etat qu’appartient aujourd’hui le droit de recevoir sur son territoire ces étrangers que persécutent les autorités d’un autre Etat. Le droit d’asile est défini par chaque Etat en fonction des principes qui sont les siens. Ainsi après la Seconde Guerre mondiale, certaines dictatures d’Amérique latine donnaient asile, en vertu de leur droit, à des nazis qui avaient participé aux génocides ; les démocraties au contraire, avaient reçu les victimes des régimes dictatoriaux. Le fait pour un individu de pouvoir trouver un pays d'accueil au prétexte qu'il est victime de violations de droits de l'homme dans son pays est le signe d'une reconnaissance politique de ces violations par le pays d'accueil. On peut retrouver là une logique de sanction internationale indirecte qui renvoie à la politique étrangère d’un Etat, faite d’amitiés et d’inimitiés internationales.


La situation des demandeurs d'asile met donc en évidence la très grande difficulté pour un non-national à avoir des droits dans une collectivité à laquelle on n’appartient pas. La condition des réfugiés rappelle que l’universalité des droits de l’homme s’arrête à la frontière de l’appartenance à une communauté nationale. La protection des nationaux s’est construite contre celle des étrangers. Irrémédiablement protéger certains c’est en exclure d’autres.

Le droit d’asile : un droit de l’homme à reconquérir


Le premier droit, celui sans lequel tous les autres seraient illusoires, c’est le droit de conserver sa vie, le droit à la sécurité. Le droit d’asile qui est entre les mains de l’Etat permet aux démocraties de rétablir la justice envers les étrangers, victimes innocentes de leur propre Etat. Mais dans ces conditions jusqu’où peut aller le devoir d’accueil des démocraties occidentales ? Est-il sans limite ? La réalité nous oblige à reconnaître que la capacité d’accueil d’un pays n’est pas illimitée. C’est pourquoi le droit d’asile s’exerce plutôt à l’égard d’individus, privés politiquement de leurs droits élémentaires, qu’à l’égard de populations dont l’arrivée massive serait plus problématique.


Il existe une tension fondamentale qui résulte de la recherche d’un équilibre incertain et nécessairement arbitraire entre la loi de l’hospitalité entendue comme accueil sans conditions et l’appareil des lois chargées de la “ contenir ” afin de la ramener à un accueil sous conditions. Défendre la cause de l’universel face à celle du national c’est, comme le propose Gérard Noiriel “ réfléchir à une définition du droit d’asile qui ne soit pas fondée sur la dénégation du national, mais sur son dépassement ”.

*

Asile et mondialisation


Des fondements du droit d’asile dans le temps, reste à analyser ses manifestations contemporaines dans l’espace. Notre époque est marquée par une nouvelle dynamique des déplacements qui se caractérise par l’accélération et la mondialisation des flux migratoires, au milieu desquels se trouvent de plus en plus de réfugiés. Progressivement, une prise de conscience s’opère sur la nature de ces flux : ils ne sont pas seulement temporaires mais ils s’inscrivent dans un mouvement durable qui concerne l’espace “ monde ” dans sa globalité, ensuite la région “ Europe ” et enfin le micro-espace “ France ”.

L’espace Monde face à l’asile


Notre planète connaît des flux de réfugiés considérables, dont il faut analyser une partie des causes, et qu’on doit confronter au système international de protection des réfugiés.

Flux et répartition des réfugiés


En ce début de XXIème siècle, ce sont au total 155 millions de personnes qui vivent éloignées de leur lieu de naissance (par choix ou sous la contrainte), soit 2,5 % de la population de la planète. Parmi eux, 50 millions de personnes sont victimes de “ déplacements forcés ”, ils représentent un être humain sur 120. Mais fait récent et peu connu, presque la moitié des “ déracinés ”, sont déplacés dans leur propres pays d’une région à une autre. Ces “ déplacés de l’intérieur ” forment d’ailleurs une sorte de “ sous-classe ” des réfugiés, car ils sont souvent plus vulnérables socialement et économiquement que les réfugiés “ externes ”, les réfugiés internes n’ont pas réussi à quitter leurs pays. Pour les réfugiés “ externes ”, il est important de rappeler que l’accueil des demandeurs d'asile et des réfugiés concerne surtout les pays en voie de développement, et que de manière générale, les pays industrialisés accueillent peu. Il n’est pas inutile de garder à l’esprit cette idée simple : c’est le sud qui supporte l’essentiel de la charge de l’accueil des réfugiés (on relativise alors un certain nombre de débats “ ethnocentrés ” qui se focalisent sur la charge maximale supportable par nos pays nantis). Si l’Allemagne et les Etats-Unis sont les pays industrialisés qui ont accueilli le plus de demandeurs d’asile dans le monde pendant les années 1990, la charge rapportée à la population place en tête l’Arménie, la Guinée, la Yougoslavie, Djibouti, le Libéria et l’Iran.

Pourquoi les réfugiés fuient-ils leurs pays ?


Plusieurs tendances lourdes doivent être prises en compte pour comprendre la mondialisation des phénomènes migratoires, et plus particulièrement celle des réfugiés. Les contradictions inhérentes à la globalisation, les transformations des conflits actuels et la redéfinition des espaces nationaux expliquent pour une large part les mouvements de réfugiés.

Les contradictions inhérentes à la globalisation


Ce que l’on nomme “ globalisation ” se manifeste par un mélange complexe d’innovations technologiques, institutionnelles, organisationnelles, culturelles et sociales. L’amélioration des moyens de communication grâce aux progrès technologiques ont grandement facilité l’accès aux transports aériens. On ne réalise pas combien le coût des transports a pu baisser dans les dernières décennies, et dans quelle mesure ceci a permis des prix beaucoup plus abordables favorisant la mobilité internationale des personnes, du nord au sud et inversement. Simultanément, l’Occident attire de plus en plus. La fascination pour son “ modèle ” de vie joue à plein. Tout pousse à des migrations accrues de population en direction des pays industrialisés. Et pourtant, au libéralisme dans les échanges de marchandises et d’informations, s’oppose un protectionnisme visant la circulation des hommes. La contradiction s’avère difficilement compréhensible pour les habitants du tiers monde qui restent comme “ assignés à résidence ” alors que les pays nantis ouvrent entre eux des espaces de fluidité accrue, prônent les droits de l’homme qui incluent “ la liberté d’aller et de venir ” et leurs ressortissants trouvent normal de pouvoir venir s’installer où ils l’entendent dans les pays du sud, ce qu’ils refusent en sens inverse aux habitants du sud.


Quels sont les effets de la mondialisation sur les réfugiés ? Le processus de globalisation fait fi des barrières nationales et se répercute alors sur la protection des réfugiés. Le dispositif actuel de protection des réfugiés a été conçu par (et pour) un système centré sur le pouvoir de l’Etat. Or force est aujourd’hui de s’interroger sur la remise en cause des notions de “ souveraineté ”. Les biens et les capitaux n’ont jamais circulé aussi facilement qu’aujourd’hui, et les hommes d’affaires, les touristes, les professeurs et les étudiants ne cessent de traverser des frontières de plus en plus invisibles. Mais pour autant les gouvernements tiennent toujours à contrôler le mouvement des intrus et prennent des mesures strictes pour les empêcher de pénétrer sur leur territoire. Ils privent aussi les personnes qui ont besoin de protection d’atteindre un pays où elles puissent se retrouver en sécurité.


De plus, à ce jour, peu d’organisations ont mieux profité de la globalisation et de son potentiel que les syndicats du crime organisé et autres mafias. Les profits de ces activités (trafic de cocaïne en Amérique ou de diamants en Afrique de l’ouest) servent à financer des conflits qui génèrent des milliers de réfugiés. Ces réseaux sophistiqués profitent aussi au trafic humain et à l’immigration clandestine. Les mesures contre l’immigration clandestine en Europe  ne font que précipiter les réfugiés, qui sont prêts à tout pour s’enfuir, entre les mains de ces passeurs, qui constituent la seule porte de sortie accessible de leur pays


Ainsi, résultat de ces transformations liées à la globalisation : jamais dans toute l’histoire de l’humanité, les réfugiés n’ont été aussi nombreux.

Les situations conflictuelles persistent et changent


Les causes de persécution dans le monde sont loin d'avoir disparu. Nous n’avons pas encore atteint la “ fin de l’histoire ” qu’annonçait Francis Fukuyama où la démocratie libérale et l’économie de marché constitueraient les horizons indépassables des sociétés contemporaines. L'effondrement du mur de Berlin n'a pas supprimé les causes de la demande d'asile d'autres motifs de persécution ont pris le relais.


Les sociétés dont sont originaires les exilés sont traversées par différents types de situations conflictuelles : lutte pour le pouvoir entre groupes socio-politiques, gestion ethnocratique des tensions sociales, lutte pour la redéfinition des frontières géopolitiques de l’Etat entre ethnies rivales, différends entre Etats. Ces situations de violence poussent vers l’exil diverses catégories de la population : opposants idéologiques, minorités ethniques, populations civiles. Souvent, au cœur de ces conflits, c’est la démocratie et l’Etat de droit qui sont remis en cause. Ce sont souvent des pays où la constitution d’un Etat-Nation a été chaotique, artificielle parfois, douloureuse. L’Etat peut être en décomposition, il est “ ethnicisé ” par des affrontements incessants de minorités. Quand le conflit reste circonscrit, la violence ne se traduit que par des cas de persécutions individuelles en direction de certains groupes de populations : intellectuels, militants politiques, journalistes, artistes qui se font les portes-voix de positions idéologiques plus largement partagées. Mais quand l’intensité des conflits augmente, les affrontements ne se limitent plus à des arrestations ponctuelles, à des assassinats ciblés, mais atteignent une phase militaire de répression et d’affrontements généralisés. Par conséquent, le nombre de personnes, qui cherchent à fuir les zones de combat et les persécutions systématiques, peut devenir considérable.


Ce sont quelque 35 conflits interétatiques ou intercommunautaires qui secouent actuellement la planète selon Philippe Bernard
. Les conflits changent. Très souvent, les aspects idéologiques des conflits de la guerre froide cèdent le pas à ceux liés à l’appartenance des individus qu’elle soit ethnique, religieuse, nationale, clanique, linguistique ou géographique. Ces conflits se déroulent en général à l’intérieur des frontières nationales, mais sont souvent envenimées par l’implication de groupes étrangers. Beaucoup des victimes de la violence et de la persécution, forcées d’abandonner leur foyer, sont oubliées par les grandes puissances qui n’ont plus d’intérêts nationaux vitaux à défendre dans ces régions.

Redéfinition des espaces nationaux : balkanisation du monde et apatridie

L’effondrement de fédérations, souvent artificielles (Yougoslavie, URSS), donne l’occasion au “ couvercle des nationalités de se soulever ” selon l’expression de Frédéric Tiberghien
. Les conditions que connaissent les nouvelles républiques de l’ex-URSS peuvent avoir des effets colossaux en terme de migrations, dont on commence seulement à percevoir les effets. De même l’Afrique ne cesse d’exploser. Et au milieu de cette “ balkanisation ” du monde on trouve le phénomène de “ l’apatridie ”. Les apatrides sont des personnes qui ne sont reconnues par aucun Etat, suite à des modifications de frontières ou de législation sur la nationalité. Une partie des demandeurs d’asile accueillis en France, qui viennent des anciennes républiques d’union soviétique se voient accorder, au compte goutte par l’OFPRA le statut d’apatride. D’après une intervenante sociale rencontrée “ l’OFPRA ne veut surtout pas ouvrir la boîte de Pandore [des apatrides] parce que c’est la moitié des habitants de ces Républiques là à qui il faudrait accorder le statut ”
.

Nouvelles dynamiques des déplacements et définition internationale des réfugiés


Les réfugiés entrant dans le cadre de la définition de la Convention de Genève continuent d’exister et leur nombre a même tendance à augmenter. Mais la définition internationale du réfugié ne couvre pas la majorité des personnes ayant fui leurs pays car il ne répondent pas à la définition stricte de la persécution. Des observateurs considèrent que cette définition devrait être élargie à toutes les personnes forcées de se déplacer du fait d’une menace à leurs droits et libertés fondamentales. L’évolution de la demande pose notamment des problèmes difficiles à l’OFPRA “ tenu d’apporter des solutions individuelles et de traiter au cas par cas ce qui est désormais installé comme un phénomène de masse ” comme l’indique son directeur dans le dernier rapport de l’Office. La diversification des pays et régions d’origine s’est par ailleurs confirmée, l’imbrication des motivations économiques et des motivations politiques brouille de plus de plus souvent le paysage de la demande, de même que les auteurs de persécutions sont à l’évidence moins uniformément “ gouvernementaux ” ou “ étatiques ” que jadis.
 Ces transformations n’impliquent pas forcément une réforme de la Convention de Genève mais posent tout du moins la question de l’évolution de la jurisprudence des Etats et de la nécessité d’offrir des protections subsidiaires et complémentaires à ceux qui sortent du statut officiel.

L’Europe face à l’asile


Selon les chiffres du HCR, la tendance pour 2001 est caractérisée par une très légère baisse des arrivées dans les quinze pays membres de l’Union Européenne. Les pays de l’Union ont enregistré environ 384 000 nouvelles arrivées en 2001 contre un peu plus de 391 000 l’année précédente et plus de 396 000 en 1999. Dans le même temps, les six pays d’Europe centrale (Bulgarie, République Tchèque, Hongrie, Roumanie, Slovaquie et Slovénie) enregistrent une hausse de 38% des arrivées (42 000 contre 30 500). La tendance à la hausse a quand même persisté dans certains pays et est réapparue en Allemagne. Elle s’est par contre inversée en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas et en Belgique qui, après avoir constaté une hausse de 19% en 2000, a enregistré une baisse de 42% l’année suivante
.

	Pays
	1999
	2000
	2001
	1er tr. 2002

	
	Nb DA
	DA/1000
	Nb DA
	DA/1000
	Nb DA
	DA/1000
	

	Autriche
	20 100
	2,5
	18 280
	2,3
	30 140
	3,7
	8 269

	Allemagne
	95 110
	1,2
	78 760
	1,0
	88 290
	1,1
	19 230

	Belgique
	35 780
	3,5
	42 690
	4,2
	24 550
	2,4
	4 685

	Danemark
	12 330
	2,3
	12 200
	2,3
	12 400
	2,3
	1 877

	Espagne
	8 410
	0,2
	7 930
	0,2
	9 490
	0,2
	2 531

	Finlande
	3 110
	0,6
	3 170
	0,6
	1 650
	0,3
	387

	France
	30 910
	0,5
	38 750
	0,7
	47 290
	0,8
	12 629

	Grèce
	1 530
	0,1
	3 090
	0,3
	5 500
	0,5
	

	Irlande
	7 720
	2,0
	11 100
	2,9
	10 320
	2,7
	2 533

	Italie
	33 360
	0,6
	15 560
	0,3
	9 620
	0,2
	

	Luxembourg
	2 910
	6,7
	630
	1,3
	690
	1,6
	157

	Pays-Bas
	42 730
	2,8
	43 900
	2,8
	32 580
	2,1
	6 299

	Portugal
	270
	0,0
	200
	0,0
	190
	0,0
	54

	Royaume-Uni
	91 200
	1,5
	98 900
	1,7
	88 300
	1,5
	

	Suède
	11 230
	1,3
	16 300
	1,8
	23 520
	2,7
	7 252

	Total UE
	396 700
	1,72
	391 460
	1,49
	384 530
	1,47
	65 903


Source: HCR, 2002.

Nb DA = nombre de demandeurs d’asile ; DA/1000 = nombre de demandes pour 1000 habitants
En 2001, la France se situait à la troisième place des pays d’accueil en Europe, en nombre absolu de demandes avec 47 290 demandes, loin derrière le Royaume-Uni (88 300) et l’Allemagne (88 290). Mais si l’on rapporte le nombre de demandeurs d'asile accueillis à la population des pays d’accueil, la France se range à la 9ème place européenne avec 0,8 demandes pour 1000 habitants, très loin derrière l’Autriche (3,7), l’Irlande (2,7), la Belgique (2,4) et le Danemark (2,3). Seuls la Grèce, la Finlande, l’Espagne et l’Italie font pire.

	Pays
	Classement 1999
	Classement 2000
	Classement 2001

	
	Nb DA
	DA/1000
	Nb DA
	DA/1000
	Nb DA
	DA/1000

	Autriche
	7
	4
	6
	4
	5
	1

	Allemagne
	1
	9
	2
	8
	2
	8

	 Belgique
	4
	2
	4
	1
	6
	3

	Danemark
	8
	5
	9
	4
	8
	4

	Espagne
	10
	12
	11
	12
	11
	12

	Finlande
	12
	10
	12
	10
	13
	11

	France
	6
	11
	5
	9
	3
	9

	Grèce
	14
	13
	13
	11
	12
	10

	Irlande
	11
	6
	10
	2
	9
	2

	Italie
	5
	10
	8
	11
	10
	12

	Luxembourg
	13
	1
	14
	7
	14
	6

	Pays-Bas
	3
	3
	3
	3
	4
	5

	Portugal
	15
	14
	15
	13
	15
	13

	Royaume-Uni
	2
	7
	1
	6
	1
	7

	Suède
	9
	8
	7
	5
	7
	2


Source: classement de l’auteur d’après les chiffres du HCR

A la décharge de la France, on peut incriminer une part de ce retard aux différences de comptabilité des demandes d’asile. Deux éléments numériques importants introduisent une distorsion dans les statistiques. Certains offices européens, homologues à l’OFPRA, comptabilisent : les mineurs accompagnants, alors que la France n’a comptabilisé jusqu’en 2001 que les demandeurs majeurs, ils ajoutent aussi, contrairement à l’OFPRA, les demandeurs de protection subsidiaire aux demandes d’asile conventionnel.


Au total, compte tenu de sa prospérité économique et de son régime démocratique, l'Europe reste un continent attractif pour les demandeurs d'asile. L’Europe est le premier bailleur de fonds du HCR au titre des contributions volontaires. Toujours est-il que l’Union européenne cherche à fuir ses responsabilités en renvoyant les réfugiés vers des Etats tampons. Par exemple, l’UE offre son aide à la Turquie pour l’amélioration de ses contrôles aux frontières, et pourtant, la Turquie ne semble pas être l’Etat le plus qualifié pour se prononcer sur l’éligibilité au droit d’asile, persécutant elle-même les Kurdes ayant été maintes fois accusée de violer les droits humains – c’est même le motif officiel invoqué par l’UE pour refuser son adhésion. Mais quand il s’agit d’arrêter des demandeurs d'asile, les Quinze sont plus conciliants. De même en déclarant “ sûrs ” les pays d’Europe de l’Est, l’Union s’est dotée d’un “ cordon sanitaire ”. Mais quelles garanties les demandeurs d'asile ont-ils d’avoir effectivement accès à des procédures dans ces pays dits “ surs ” leur permettant de faire valoir leurs droits ?.

La France face à l’asile


La contribution de la France à l'accueil des réfugiés et des demandeurs d'asile en Europe, nous venons de le voir, n’est pas faramineuse. Sa contribution au niveau mondial apparaît très faible : en théorie “ terre d’asile ”, la France accueille moins de 0,2% des réfugiés du monde (30 millions selon le HCR) alors que notre population représente un peu plus de 1% de la population du globe. La France a une charge quantitative et financière limitée en matière d’accueil, et par ailleurs “ elle n’a pas de grandes responsabilités en matière de gestion de la frontière commune dans le cadre de Schengen et du fait de sa position géographique se trouve pratiquement le plus à l’abri d’arrivées massives ”.
 Pour autant, la France est directement concernée par cette « mondialisation » de l’asile. On constate en effet en France une forte hausse des arrivées depuis trois ans, alors que pour l'ensemble de l'Europe des quinze, la demande d'asile stagne, voire régresse et spécialement dans des pays tels que les Pays-Bas, la Suisse ou la Belgique qui cependant proposent une véritable politique d'hébergement à chacun sans que cela ne crée d'effets d'appel. Ces chiffres ne font que signer encore l'échec d'une politique purement dissuasive de la France.


L’asile dans son parcours à travers le temps, puis au regard de sa mondialisation géographique, nous a fait prendre conscience qu’il était une forme de migration parmi d’autres. Le réfugié quitte douloureusement son pays pour en gagner un autre, mais le réfugié est-il un migrant comme les autres ?

Asile et immigration


Mourir d’une balle dans la nuque, être déshumanisé par des tortures, pour des raisons d’ordre idéologique, est-ce si différent de mourir de faim, d’être déshumanisé par la faiblesse due à la malnutrition ? A cette question, la réponse est loin d’être simple. L'étude des relations entre asile et immigration est un vaste champ d’étude peu exploré
. Sans être réellement tabou, cette question est considérée comme “ dangereuse à la fois par de nombreux défenseurs du droit d'asile qui souhaitent protéger l'asile en le distinguant nettement de l'immigration, et par certain adeptes de la fermeture des frontières soucieux de ne pas faire apparaître de lien entre le contrôle de l'immigration et les atteintes au droit d'asile ”
. Ces réserves et ces craintes ont eu pour conséquence directe le manque flagrant d'analyses sur la question ayant pour effet pervers de conforter une vision indifférenciée.


L’histoire et la géographie nous l’ont montré, les mouvements de population sont de plus en plus complexes ; ceux qui fuient leur patrie pour échapper aux persécutions viennent gonfler le lot des migrants qui cherchent du travail, veulent s’instruire, désirent rejoindre des membres de leur famille. Pour parler clairement, derrière le terme “ asile ” on adjoint instinctivement l’épithète “ politique ” (en références aux persécutions énumérées dans la Convention de Genève), derrière le terme “ immigration ” viennent toutes les autres considérations principalement économiques et sociales. L’asile est donc une forme d’immigration mais peut-on distinguer l’asile du reste de l’immigration et en conséquence, la politique d’asile de celle de l’immigration ? Quelques éléments de réflexion peuvent être apportés : d’abord à travers un rapide retour historique, ensuite par les arguments de ceux prônant une vision indifférenciée et enfin par l’analyse des défenseurs d’une distinction.

Retour historique sur les relations asile-immigration


Les réfugiés ont longtemps échappé à l’assimilation avec les migrants : le souvenir des horreurs des guerres mondiales et la présence d’une “ guerre froide ” qui faisait de tout réfugié de l’Est un résistant à l’oppression communiste ont protégé le réfugié des jugements ou préjugés affectant les autres migrants. Selon les époques, selon les tendances, souples ou répressives des politiques migratoires et des politiques d'asile, “ les profils des demandeurs d'asile et des réfugiés se sont, tantôt éloignés, tantôt rapprochés de ceux des migrants ”
, faisant parfois apparaître des figures confuses de migrations.


Ainsi durant l'entre-deux guerres et après la seconde guerre mondiale, le profil des réfugiés était-il assez distinct économiquement, politiquement et sociologiquement de celui de l'immigré économique. Pendant les années de croissance s’impose plutôt la figure sociale d’un immigré travailleur, isolé, sans famille, vivant dans un espace étroitement circonscrit et tourné vers son pays d’origine. Les réfugiés sont peu nombreux et dissociés. Par la suite, le développement de l'immigration non contrôlée, régularisée après coup qui a caractérisé notamment les Portugais en France, a mêlé le migrant de travail à celui qui fuyait une dictature et un long service militaire. Les deux profils se rejoignent parce-que les “ pull factors ” sont à la fois politiques et économiques.


Plus tard, dans les années de crise, s’installe “ l’image délictueuse du clandestin fraudeur au droit d’asile, le fauteur de troubles à l’ordre public ”
. Depuis la suspension de l'immigration de main d'œuvre salariée, puis à la faveur de la chute du mur de Berlin à l'Est, la confusion s’est accrue entre migrants et candidats au refuge. La distinction claire et nécessaire entre asile et immigration a été brouillée pour une raison essentielle : à cause de la crise économique, les gouvernements ont décidé de “ fermer les frontières ” en fermant progressivement l'accès à l'immigration par toutes les voies existantes (travail, regroupement familial....), seuls les « vrais » demandeurs d’asile pouvant entrer sur le territoire, à l’exclusion des “ faux ” réfugiés mais vrais “ immigrants ” clandestins.

Une vision commune de l’asile et de l’immigration


Cette conception de l’asile, qui l’englobe dans l’immigration sans le différencier, aboutit à un effet non désiré et pervers : l’amalgame, la confusion, entre toutes les catégories d’étrangers depuis les “ sans papiers ”, jusqu’aux êtres humains victimes de trafics.

Une analyse initialement généreuse...


Cette vision se veut globale en cherchant à intégrer toutes les motivations à l’émigration. Traditionnellement, les politiques d’immigration admettent les nouveaux arrivants selon trois cas de figure : le regroupement familial, l’emploi, la raison humanitaire. Si, sur le papier, ces catégories sont bien distinctes, dans la réalité, il en va tout autrement et elles se chevauchent de multiples façons. En voici quelques combinaisons décrites dans un rapport du HCR :

“ Une femme, membre d’une minorité persécutée, qui a pris la décision déchirante de quitter sa maison et opte pour la demande d’asile dans un pays riche où elle a plus de chances de subvenir à ses besoins est-elle une “ migrante économique ” ? Un dissident politique dans un pays autoritaire, qui reçoit des menaces de mort et essaye de rejoindre son frère qui a émigré au Canada, est-il un “ réfugié ” ou tombe-t-il dans le cadre du “ regroupement familial ” ? Un informaticien d’un pays islamique strict, membre d’une secte considérée comme hérétique, qui accepte une offre d’emploi en Europe est-il un “ réfugié ” ou un “ migrant à la recherche de travail ” ? Un petit agriculteur indigène dont les activités n’assurent que la subsistance de sa famille, qui franchit la frontière au nord de son pays après que sa communauté ait été attaquée par trois fois par des militants d’extrême droite et qui trouve du travail comme ouvrier agricole, est-il un “ réfugié ” ou un “ migrant clandestin ” ? ”


Il est vrai qu’il est de plus en plus difficile de faire la différence entre demandeur d'asile politique et migrant économique. Les conflits se sont complexifiés et vouloir “ séparer les motivations économiques et politiques de l'exil est une fiction ” selon Smaïn Laacher.
 Selon cette conception, on ne peut pas établir une distinction nette entre les multiples raisons qui poussent à migrer. Les typologies utilisées sur les migrations doivent être soumises à un esprit critique. Dans bien des cas, les causes d’immigration interagissent. C’est une combinaison de raisons politiques et économiques qui incite beaucoup de personnes à quitter leur pays. Le grand phénomène auquel tous les pays industrialisés sont désormais confrontés est donc celui des “ flux mixtes ” de réfugiés et autres migrants. Luc Legoux, pour cerner cette imprécision, parle de “ continuum qui va du réfugié politique à l’immigrant économique ”
.


Une étude portant sur les dynamiques migratoires roumaines
 montre qu’il n’est pas possible de réduire ces migrations, à un mouvement organisé selon une logique uniquement économique tant est grande la variété des situations de départ et des projets poursuivis : survie économique, migration de proximité à la recherche de ressources d’appoint etc. Le plus souvent, “ le recours à la demande d’asile vise moins à obtenir le statut de réfugié qu’à se ménager la possibilité de résider provisoirement en France […] et mettre à profit ce séjour pour se constituer une épargne au moyen d’activités multiples […] (vente de journaux, emplois clandestins pour des travaux d’entretien ou de nettoyage, mendicité, récupération de vêtements etc.) ”. Il s’agit de migrations temporaires, à forte dimension culturelle, révélant par ailleurs des discriminations sociales et politiques dont peuvent être victimes les personnes dans leur pays d’origine. Mais faute d’un autre moyen de séjour régulier, les personnes ont recours à la demande d’asile qu’ils s’estiment en droit d’obtenir.


En définitive, selon cette vision, dans bien des cas souvent indissociables, la misère et la peur peuvent être aux sources de l’exil. Les situations sont toujours plus nombreuses où “ les flux de réfugiés sont imbriqués dans des flux migratoires plus vastes ”
.

... qui peut conduire à tous les amalgames


Cette vision globale qui tente d’appréhender la mixité des motivations des différents migrants donne à croire que le droit d’asile, puisqu’il peut recouvrir des raisons diverses et variées qui peuvent apparaître comme plus ou moins légitimes, fait l’objet d’un usage fréquemment, voire constamment abusif. Une telle conception peut conduire à tous les amalgames entre la problématique de l’asile et celle des migrations économiques illégales. Le glissement est ensuite rapide du candidat à l’asile associé au “ profiteur ” et au “ fardeau ”, puis au délinquant potentiel. En définitive, le demandeur d’asile, n’est qu’un immigré, souvent illégal, il est donc pas en danger mais un danger.


Le soupçon à l’égard des demandeurs d'asile peut être directement inscrit dans la loi. En effet, le caractère particulier de l’asile a souvent été remis en cause sur le plan législatif. Par exemple, les textes concernant le droit d’asile en France, laissés volontairement en dehors de l'ordonnance sur l'entrée et le séjour des étrangers en 1945, y ont été intégrés en 1993 avant d'en être ressortis en 1998. La loi du 24 août 1993, dite loi Pasqua, ne fait pas de distinction ; les demandeurs d'asile sont des étrangers ; le droit d’asile est donc intégré au droit des étrangers. Le demandeur de statut de réfugié est transformé en un étranger ordinaire réclamant un statut parmi d’autres.


Les politiques de “ dissuasion ” ont ainsi contribué à aggraver la confusion entre réfugiés et migrants économiques. Elles ont conduit à jeter l’opprobre sur les réfugiés, en les assimilant à des hors-la-loi. Le contrôle des flux mixtes de réfugiés et autres migrants conduit à nier la spécificité des premiers au profit d’une maltraitance généralisée.


Dans ces confusions multiples, il semble nécessaire de présenter deux éclairages intéressant les relations entretenues entre asile et immigration : il s’agit d’une part de la problématique des sans papiers et d’autre part de celle des trafics illégaux de population.

“ Sans papiers ” ou “ Demandeurs d’Asile ” ?

Attention aux confusions !


L’expression “ sans papiers ” a été inventée en 1996, lorsque 300 Africains en situation irrégulière ont pris possession de l’église Saint-Bernard. Suite à ce mouvement, le terme de “ sans-papiers ” s'est imposé en France pour définir les étrangers installés dans notre pays depuis plusieurs années et qui estiment “ avoir droit ” à un titre de séjour.
 Le mouvement était initialement parti de quelques dizaines de travailleurs maliens habitant depuis longtemps en France qui avaient peu à peu perdu leur titre de séjour (“ cartes salariés d’un an ” non renouvelée faute de pouvoir occuper un emploi de manière durable à cause du chômage).


En période électorale, les revendications du mouvement des “ sans-papiers ” remettent le pied à l'étrier et la nouveauté de leur discours, depuis quelques mois, vient du fait qu'ils agrègent désormais aux sans-papiers les demandeurs d’asile qui viennent d'arriver sur le territoire national. Au prétexte qu’il y a seulement 17% des demandeurs qui sont reconnus réfugiés et les 83% restant qui deviendront forcément un jour ou l'autre des sans-papiers, il est par conséquent inutile d'attendre deux ans un refus, autant demander une régularisation tout de suite.


La “ régularisation ” que demandent les collectifs de sans-papiers n'existe pas dans les textes réglementaires, et fait plutôt office de slogan pour réclamer des mesures ministérielles, dites “ circulaires de régularisation ”. Il s’agit d’une revendication qui est exaucée de manière discrétionnaire et limitée, à intervalle plus ou moins régulier.


En résumé, la complexité des procédures, la longueur des délais, et la multiplication de catégories de personnes ni régularisables ni expulsables ont conduit à des “ confusions ”, involontaires ou délibérées, qui ont amené les demandeurs d'asile à être insérés dans la catégorie “ immigrés en situation irrégulière ”. Voyons ce que le mouvement des “ sans papiers ” à Lyon peut nous apprendre sur ces ambiguïtés et ces amalgames dangereux.

Les sans papiers à Lyon


L'affaire des “ sans-papiers ” de Lyon est particulièrement éclairante sur le sujet parce que les personnes appartenant au mouvement ont des situations administratives très disparates (primo-arrivants, déboutés du droit d’asile, personnes sans titres de séjour) mais principalement il s’agit de demandeurs d'asile (conventionnel ou territorial) détenteurs d'une autorisation de séjour et non pas de personnes séjournant illégalement sur le territoire. Ils sont, plusieurs dizaines, majoritairement Algériens, on trouve des Kosovars, quelques Russes, Biélorusses et d’autres demandeurs d’asile venu d’ex-URSS.


Ce sont très majoritairement des isolés, il y a quelques familles, qui depuis la mi-août 2001, vont de campements en squats pour mener leur “ lutte ”. Ils ont commencé par camper sur les quais du Rhône en face des services de la réglementation de la préfecture. A partir du mois de décembre ils ont occupé l’Hôtel de Nice, pour gagner ensuite des bureaux neufs inoccupés. Le 27 décembre à 6 heures du matin ils ont été expulsés par les forces de l’ordre, et ils ont pu s’installer dans un gymnase municipal réquisitionné par le préfet dans le quartier de Gerland. Le 4 janvier, ils sont allés s’installer dans un foyer désaffecté de la SNCF, dit le Foyer Lalande. Dans l’intervalle, des propositions individuelles de relogement leur ont été faites, certaines ont été acceptées, mais la plupart refusées parce que les personnes attendent un “ plan global de relogement ” et jugent “ les propositions inacceptables ”.

D’une manière générale en France, les associations se sont faites largement bouter hors des mouvements de sans papiers. A Lyon, le mouvement s’est construit autour d’un comité de soutien regroupant des syndicats (CGT, FSU), des associations (Ligue des Droits de l’Homme, MRAP, et le Secours Populaire qui a apporté de la nourriture, des matelas, des couvertures) et des mouvements politiques (Ligue communiste révolutionnaire, Fédération anarchiste). Leur argumentaire est simple, au risque d’être simpliste : “ la plupart des demandeurs d’asile sont de futurs sans-papiers. Ce n’est pas la peine d’attendre qu’ils le soient pour se battre sur ce terrain ” déclarait notamment à Libération, Alain Fabbiani, un membre du groupe de veille.


Le mouvement est informel, déconstruit, et ces demandeurs d’asile souffrent d’un déficit d’informations assez important. Les personnes exilées sont fragiles, elles peuvent être influencées, voire manipulées. Les demandeurs d’asile ont pu être convaincus qu’avant même d’avoir été déposée, leur demande était vouée à l’échec, et qu’il n’était pas nécessaire de la défendre. C’est sur le terreau du désespoir, que la désinformation a pu prendre. Le Monde s’interroge sur la nature du mouvement, s’agit-il “ d’un groupe instrumentalisé par un collectif qui veut modifier les lois sur l’immigration à la veille des élections ? ”


Le collectif des “ sans papiers ” souhaite un règlement global des dossiers, et non un traitement au cas par cas. Ils considèrent que leur seule arme est la lutte collective. Ils ne doivent pas être dispersés dans plusieurs départements. Le gouvernement a une attitude cynique qui les pousse à attendre à la rue, sans nourriture. Ils doivent attendre de devenir des sans-papiers, qui laissés dans la précarité pourront être plus facilement expulsables ensuite.

Les réactions face au mouvement


L’impression générale des observateurs est que les revendications sont confuses, les personnes très désespérées et donc prêtes à croire un peu n’importe quelle proposition miracle. Le mouvement demande des “ papiers ”, du “ travail ”, des “ logements ” etc. Selon un acteur associatif, “ les demandeurs d'asile quand ils arrivent, ne demandent pas des papiers, ils demandent une protection et les papiers sont la conséquence de cette demande de protection ”
. Onze associations membres du conseil d’administration de Forum réfugiés ont pris leur distance dans un texte commun: “ les demandeurs d’asile politique ne sont pas des clandestins, pas des sans-papiers. Ils sont dans des procédures légales et tout amalgame avec d’autres populations [...] les expose à des risques ”.
 Le principal danger est de nier la spécificité de l’asile politique offert par la Convention de Genève. Notamment la “ lutte collective ” à visage découvert est surprenante quand on sait comme le rappelle un communiqué de Forum réfugiés : “ ceux qui encourent des menaces réelles pour leur vie et celle de leurs proches, souvent restés au pays, ne sont pas tentés de s’afficher officiellement, comme le prouve le réflexe de bon nombre d’entre eux, qui ne souhaitent ni être filmés, ni photographiés. […] il convient dans les accueils ou quand on les côtoie, d’agir en tenant compte des nécessités impératives de protections, avec une perception claire des risques encourus et des précautions à prendre. L’irresponsabilité est grave de conséquences pour eux ”
. Sous-entendu, celles et ceux qui se servent des demandeurs d’asile comme porte-drapeau pour une cause qui ne les concerne pas mettent en danger la vie des demandeurs réellement menacés.

Pour ces positions, Forum réfugiés, s’est attiré les foudres du collectif pour la régularisation (dit CPR 69) qui, dans une liste de diffusion publique sur Internet, consacrée aux mouvements de sans papiers à travers la France
, dénonçait nominativement, les “ adversaires de la lutte engagée à Lyon ”, appartenant à une association “ subventionnée ”, “ cogestionnaire ” faisant preuve “ d’arrogance ”. Selon le communiqué, il s’agit de “ notables locaux voyant la situation leur échapper ”.


Le combat des sans-papiers est légitime mais selon beaucoup il ne faut pas tout mélanger. L’asile politique est le dernier des droits, celui qui permet la mise à l’abri en cas de menace pour la survie d’un homme. Selon le directeur de Forum réfugiés, cité dans Le Monde, il ne faut pas “ utiliser les réfugiés qui ont droit à la protection de la France pour réclamer des droits que la France ne leur accorde pas. Ceux qui s’obstinent à réclamer la régularisation des sans-papiers conduisent les demandeurs d’asile dans une impasse en termes de droits sociaux et de résultats ”.
 Jean Costil critique enfin “ la stratégie de confusion des genres et la complicité entre les propos gouvernementaux sur les faux réfugiés et l’action de certains groupes tendant à réclamer un seul sort, un seul et unique traitement ”.


En conclusion, l’analyse que l’on peut faire de cette situation est qu’elle est symptomatique de dysfonctionnements liés à l’accueil des demandeurs d’asile sur Lyon et ailleurs. Les demandeurs d’asile isolés n’ayant de place nulle part, les demandeurs d’asile territorial n’ayant aucun droit social, ils en sont venus à se réunir dans de mauvaises conditions (en étant plus ou moins manipulés, par des personnes extérieures, dans leur action). Ce point d’abcès qui a concentré toutes les confusions et les amalgames est donc le révélateur d’une crise plus générale, liée à la dégradation nationale du dossier de l’asile. Selon une intervenante sociale, le mouvement des “ sans papiers ”, qui a “ divisé un peu tout le monde ” signe “ l’échec de nos associations, en tout cas notre aveu d’impuissance, de ne pas avoir su à un moment donné fédérer les choses, organiser le mouvement, et face à ce manque, il s’est organisé en dehors ”.


Pour poursuivre notre réflexion sur les relations “ asile-immigration ”, on vient de le voir, la question des “ sans papiers ” semble se nourrir de cette approche indifférenciée du demandeur d’asile vis-à-vis des autres migrants. Tous les étrangers sont considérés comme des “ réfugiés ” potentiels (économiques, politiques ou sociaux), méritant a priori, d’être accueillis sans distinction aucune. C’est l’accueil sans condition et sans critère. Cette conception présente le risque (en dehors d’être irréalisable) de faire l’amalgame entre toutes les motivations poussant à migrer, et elle finit par galvauder l’originalité de l’asile.


Après le demandeur d’asile assimilé au sans papier “ profiteur ”, la seconde source de confusions que nous allons étudier correspond à la qualification de “ fraudeur ” et de “ délinquant ” attribuée au demandeur d’asile. Nous allons en effet tenter de comprendre pourquoi les réfugiés sont souvent considérés comme des immigrants illégaux, des clandestins, participant à des trafics. Les demandeurs d’asile sont niés dans leur demande de protection et réduits à n’être que des “ hors la loi ”.

Les Demandeurs d’Asile :

des “ Clandestins ”, des “ Trafiquants ” ?


Aujourd'hui, c'est le caractère dissuasif de la politique d'asile qui pousse les demandeurs d’asile à utiliser les canaux de l’immigration clandestine pour parvenir à un lieu d’accueil les protégeant de persécutions. Les routes d’accès légal étant fermées, de nombreux réfugiés se tournent vers des passeurs pour parvenir en lieu sûr, au mépris des dangers et du coût financier d’une telle expédition. Ces demandeurs d’asile sont alors considérés comme des criminels par l’opinion publique et de plus en plus emprisonnés (comme c’est le cas notamment en Australie). Contraints de participer à un trafic humain illicite, les demandeurs d’asile apparaissent comme des coupables, alors qu’ils ne sont que les victimes de réseaux auxquels ils sont obligés de s’adresser. Les opinions publiques assimilent les exploités à leurs exploitants

.
Les réseaux mafieux exploitant la misère humaine sont nombreux. En témoigne le récent trafic de mendiants handicapés roumains utilisés par des organisations mafieuses 
. Les mafias ne cherchent pas à sauver des vies, elles sont intéressées par l’argent, elles organisent le transport d’être humains comme elles font circuler la drogue ou des produits de contrefaçon. Les migrants peuvent être exploités au cours de leur trajet pour payer le prix demandé par le passeur, certains sont tenus en servitude pour dette une fois arrivés dans le pays de destination, ou encore d’autres, fuyant des persécutions se retrouvent à nouveau victimes, d’exploitation sexuelle ou de travail forcé. L’esclavage moderne profite de la détresse humaine. Le trafic des migrants est devenu une industrie florissante, selon Smaïn Laacher les personnes hébergées à Sangatte ont payé en moyenne 10 000 dollars aux passeurs pour le voyage qui les a mené depuis l’Asie centrale jusqu’en France. Des sommes rassemblées par la vente d’une maison, d’un terrain etc.


Utilisant ces filières de clandestins, de nombreux demandeurs d’asile arrivent eu Europe. Et selon une réfugiée rencontrée, “ moi je donnerais n’importe quoi si on me dit qu’il y a un moyen pour sauver ma mère, mon frère, ma sœur, je donnerais n’importe quoi pour les voir en sécurité ”. Les réfugiés en France mettent d’ailleurs parfois de l’argent de côté pour faire venir leurs proches, par ces filières mafieuses, faute d’autre voie d’entrée.

Selon le HCR, “ aucun pays n’est encore parvenu à trouver une stratégie de dissuasion capable d’empêcher les immigrants sans papiers d’entrer, tout en permettant de faire efficacement et équitablement la différence entre les personnes craignant avec raison d’être persécutées et celles qui ont des motivations économiques ou autres ”
. Les États devraient en conséquence étudier comment il leur est possible d'offrir rapidement protection de sorte que les réfugiés n’aient pas à recourir à l'immigration irrégulière ou aux passeurs. Les États pourraient notamment “ faire plus grand usage de leur pouvoir discrétionnaire en autorisant davantage de demandes d'asile faites à partir de l'étranger ” selon une Communication de la Commission européenne
. Dans de trop rares cas, les représentations diplomatiques ou consulaires françaises remettent un visa au titre de l’asile à une personne démunie de documents de voyage et ayant besoin d'une protection internationale. Le développement de cette pratique pourrait pourtant diminuer le risque que les demandeurs d’asile soient acculés à recourir à des filières clandestines. Mais comme le note la CNCDH, “ le risque existe bien d’un pré-jugement de la qualité de réfugié par la représentation diplomatique française ”
.


La lutte contre l’immigration clandestine doit “ criminaliser ” les trafiquants d’êtres humains mais pas ceux qui en sont les victimes (de même qu’on ne condamne pas les prostituées mais les proxénètes). Les réseaux mafieux profitent d’une politique sociale à encadrement faible et de barrières dissuasives érigées contre tous les migrants. Proposer une politique d’asile encadrée mais plus généreuse serait peut-être l’un des moyens tant recherché de lutter contre l’immigration clandestine. La politique du pire est souvent une impasse. Le mieux n’est pas forcément l’ennemi du bien.


Asile et immigration, nous venons de parcourir un éventail de situations où les demandeurs d’asile, par la force des choses ou par la volonté de certains, sont fondus dans la masse indifférenciée des migrants. Pour équilibrer notre analyse du couple “ asile-immigration ”, voyons maintenant ce qui fonde la spécificité de l’asile et sa nécessaire distinction du reste des migrations.

La nécessaire distinction entre asile et immigration


La vision précédente de l’asile part souvent d’un bon sentiment : mettre sur un pied d’égalité toutes les oppressions faites à l’humain, quelles qu’elles soient, économiques, politiques ou sociales. Les partisans de cette perspective estiment qu’on ne peut pas se réfugier derrière le droit d’asile, en le sacralisant à un tel point qu’on le déconnecte du reste des flux migratoires. Pour eux, cela relève plus du confort intellectuel que de la réalité complexe et insaisissable. Pour autant, des irréductibles défenseurs du droit d’asile persistent et signent en protégeant la spécificité de l’asile. Ils soulignent en particulier combien les confusions entre immigrants “ classiques ” et “ demandeurs d’asile ” relèvent plutôt de jeux trompeurs de perceptions. En dernière analyse ils n’excluent cependant pas la nécessité d’avoir une politique d’immigration plus ouverte pour préserver le droit d’asile.

Spécificité de l’asile


Lié à l'exercice des droits de l'homme, l'asile politique n'est pas une migration comme les autres. La reconnaissance de la spécificité de l'asile est essentielle puisque “ s'il était considéré comme une migration parmi d'autres, il cesserait tout simplement d'exister en période de restriction des flux migratoires ”
. Or ce n’est pas le cas, et même quand le chômage fait rage, que l’économie tourne mal dans le pays d’accueil, on reconnaît forcément une place à part aux personnes victimes de persécutions. Mais pour quelle raison ?


Ce n’est pas la même chose que d’être poursuivi pour ses opinions politiques ou pour sa pratique religieuse, et de se voir privé d’accès aux services sociaux de bases parce qu’il n’existe pas dans le pays de services publics dignes de ce nom, ruinés qu’ils ont été par la banqueroute et la corruption de leurs responsables. Même si, au final, le résultat est le même, les souffrances sont comparables, la mort similaire ; pour autant les persécutions ne peuvent être identifiées ou assimilées. Cette distinction ne se fonde pas uniquement sur les capacités d’accueil limitées des pays de refuge, qui pour ne pas avoir à accueillir toute la misère du monde, seraient obligés de créer des filtres arbitraires de sélection dans leur hospitalité. La différentiation s’opère en vertu même de l’essence des persécutions dont peuvent être victimes les demandeurs d’asile. Ces persécutions renvoient à ce qui est au fondement des sociétés démocratiques des pays d’accueil : l’Etat de droit. Des conditions matérielles d’existence déplorables, insuffisantes, renvoient à des modèles de développement en crise, où les responsabilités sont plus confuses, les remèdes moins évidents. Une répression policière contre des militants politiques, potentiels clés d’une alternative politique aux autorités en renvoie à des pratiques arbitraires plus facilement identifiables. La responsabilité des Etats démocratiques procède par étape : elle fonctionne quand elle est en présence d’un flagrant délit de persécution car elle s’estime redevable d’une assistance à personne en danger. Quand la persécution est plus diffuse, qu’elle s’est glissée dans les habits des rapports économiques, les Etats interviennent moins aisément, sauf par des actions humanitaires ponctuelles.


En fin de compte, la distinction du droit d’asile renvoie au débat sur la dualité ou l’unicité des droits de l’homme. Les droits politiques et les droits sociaux sont-ils sur un même pied d’égalité ? A l’époque de la guerre froide et des clivages idéologiques marqués, le politique était du côté des démocraties libérales, quand les droits économiques et sociaux étaient l’apanage des démocraties populaires. Il semble qu’aujourd’hui, malgré la fin de la période bipolaire le débat n’aie toujours pas été tranché. La seule issue consiste à affirmer l’universalité des droits de l’homme et la nécessaire défense simultanée des droits civils et des droits socio-économiques.


Selon nous, une des raisons de fond à l’origine de nombreux malentendus sur la question de l’asile tient à ce que trop souvent on oublie que l’asile est d’abord et avant tout une demande de protection juridique face à des persécutions qui menacent l’intégrité d’une personne, et non pas une demande d’aide sociale. Bien entendu, des conditions sociales décentes (hébergement, alimentation, santé etc.) doivent être réunies pendant la durée des procédures pour que le droit du demandeur à présenter sa requête et à la voir instruite soit effectif et pleinement respecté. Mais cette assistance due (et en principe offerte malgré de nombreux dysfonctionnements) peut être source de malentendus pour certains demandeurs d’asile ou pour des personnes extérieures. L’aide sociale est placée au même niveau que la protection, si bien qu’on finit par oublier, quand cette aide sociale fait défaut, qu’elle n’était que la conséquence induite d’une demande de protection.


Au niveau des associations mêmes, la faiblesse de la reconnaissance de la spécificité de l’asile se fait aussi sentir. En France, il n’existe pas beaucoup d'associations dont l'objet social est uniquement la défense du droit d'asile. On trouve beaucoup d'associations généralistes de défense des étrangers qui traitent la question de l'asile dans la question du droit des étrangers. Selon un acteur associatif, il s’agit d’un “ jeu de miroirs inversés par rapport aux pouvoirs publics, qui eux également n'ont de cesse de traiter la question de l'asile dans la question plus générale de maîtrise des flux migratoires ”
. Au lieu de faire de la catégorie du réfugié, du droit d'asile, une catégorie à part du droit des étrangers, les acteurs publiques et associatifs le considèrent comme une partie, voire une sous-partie de la catégorie générale “ étrangers ”.


Toute personne humaine mérite de vivre dignement, pour autant toute personne n’a pas subi de persécutions. Difficile dilemme que de protéger l’asile sans pour autant minimiser ou mépriser les autres formes d’atteintes à la dignité humaine.

Une question de perceptions


Toutes ces questions révèlent l’importance des perceptions attachées à la figure de l’étranger dans l’imaginaire collectif. De la manière dont le demandeur d'asile est perçu dépendra l’assentiment de l’opinion publique et la volonté politique conduisant à l’amélioration de son sort. Comme toujours l’étranger est un miroir sur soi-même et l’asile joue ce rôle. Dans la façon dont on le conçoit, on met au grand jour ce que nous sommes. En témoigne cette analyse d’Olivier Brachet :

“ Toute une série d’évènements et de nombreux ajustements ont entraîné des modifications permanentes de la vision de l’asile : alors que la figure emblématique du réfugié “ politique ” se confondait de plus en plus dans l’anonymat de la “ misère du monde ”, émergeaient ces masses indistinctes de pauvres fuyants certes bien des tragédies mais ne militant pas pour aucune des causes dont l’Occident aurait pu se réclamer. Perdant leur qualité d’ambassadeurs d’une idéologie, ils sont peu à peu devenus en eux-mêmes une menace, celle qui reste quand il n’y a plus de régimes politiques à combattre ou à vouloir combattre. C’est donc à une révision générale des perspectives que nous invitent les années 1980-1990, période au cours de laquelle la figure moderne du réfugié issue de 1789 et de la Convention de Genève se retire peu à peu face au retour des pauvres foules des réfugiés fuyant plus classiquement les guerres et les violences pour partir sur les routes de l’exode. Ce qui a le plus changé c’est notre vision du monde et non les réfugiés ”
.

Les perceptions influencent les actions. Quand l’autre est suffisamment proche pour qu’on y décèle une part commune à notre humanité, on est prêt à lui reconnaître le statut de réfugié. Quand par contre sa différence, trop marquée, l’éloigne de nos schémas de perception, on le lui refuse. Et pourtant, dans ce jeu de reconnaissance, trop souvent on ne réalise pas assez que celui qui se fait “ l’étalonneur ” (du bien fondé de la demande) change davantage que celui qui vient se faire “ étalonner ”. La mesure des persécutions se fait à partir d’instruments qui ne restent pas invariablement éternels mais qui sont sujets à des évolutions autant sinon plus importantes que celles que subissent les persécutés eux-mêmes.

Défendre l’asile n’interdit pas de mener une vraie politique d’immigration

Pour clore notre réflexion sur la place de l’asile dans l’immigration, nous évoquerons rapidement un dernier point sur lequel nous reviendrons plus tard
 qui est celui d’une nécessaire politique d’immigration pour réduire la pression qui s’exerce sur l’asile. Les détournements de la demande d’asile par ceux qui sans être persécutés cherchent simplement à entrer sur un territoire autrement inaccessible obligent à repenser une réelle politique d’immigration. Une politique des flux migratoires qui ne se limite pas au slogan trompeur d’“ immigration zéro ” devient indispensable sans quoi le dossier de l’asile perd sa spécificité.


Si on rouvrait un peu le champ de l’immigration, moins de demandes infondées seraient sûrement adressées. Persister à ne laisser aucune liberté de circulation, aucune liberté d’installation, à des gens qui recherchent de meilleures conditions de vie, conduira inévitablement à recréer sans cesse des “ faux réfugiés ”, ces mêmes personne qu’on aura de cesse de fustiger et de condamner ensuite, alors que l’on est pas totalement étranger à la responsabilité de leur situation. L’asile souffre d’une politique restrictive des flux migratoires. Le débat général sur l’immigration est donc un débat à mener, mais il doit l’être de manière séparée de celui lié à la politique d’asile, au risque sinon de gommer les spécificités de cette dernière. Nous reviendrons plus tard sur cette question.


L’amalgame qui est fait en amont, entre l’asile (fondamentalement synonyme de protection pour des personnes en danger) avec tout le reste de l’immigration (économique, familiale) est une des contradictions partielles à la base de l’ensemble des insuffisances et des dysfonctionnements qui peuvent exister en aval des politiques d’accueil. L’asile et l’immigration, sont parfois imbriqués, d’autres fois bien distincts, il ne faut pourtant pas cesser d’affirmer leurs différences. L’asile est une migration pas comme les autres, mais susceptible de se mêler à d’autres, d’être utilisée par d’autres.

*

*
*


La gestion des flux migratoires s’est progressivement organisée au confluent de trois logiques - économiques, démographiques et politique
. L’immigration des travailleurs célibataires a été encouragée lorsque l’économie en a ressenti le besoin, tandis que les nécessités démographiques, voire militaires ont poussé à faire venir des familles et à faciliter l’accès à la nationalité. Quant aux valeurs républicaines, elles sacralisent le droit d’asile. Aux différentes phases de l’histoire du pays, en fonction des à-coups de l’économie et des réactions de l’opinion, l’Etat a ouvert plus ou moins généreusement ses frontières. Profondément opportuniste, toute politique d’immigration laisse quand même un espace pour une politique d’asile.


L’analyse de la politique d’accueil des demandeurs d’asile que nous entendons mener dans la suite de ce mémoire, appelait les développements qui viennent de précéder. Un détour par l’histoire du droit d’asile, un survol de sa géographie insérée dans un contexte de mondialisation des flux migratoires et enfin une réflexion sur les relations d’attirance-répulsion entretenues entre l’asile et le reste de l’immigration, étaient indispensables pour tenter de baliser la complexité des enjeux et des contradictions fondamentales qui sous-tendent les modalités pratiques d’une politique d’accueil.


Tous ces enjeux occupent une place centrale dans les facteurs conditionnant la réalité de l’accueil réservé aux demandeurs d’asile en France, et dans la région lyonnaise. Les comportements et les discours, des individus comme des organisations, sont traversés par des conflits internes ou externes, manifestes ou latents, qui puisent leur source dans ces tensions souterraines. Nous tâcherons donc de garder à l’esprit ces éléments tout au long de la démonstration qui va suivre.

Partie 2

Les Demandeurs d’Asile
face a une Politique d’Accueil au Rabais

P

aradoxalement, les demandeurs d’asile devraient être accueillis à bras ouverts, eux les rescapés d’atrocités et de tortures multiples, eux qui ont bravé tous les risques pour parcourir parfois plusieurs milliers de kilomètres et fuir un endroit qu’ils chérissaient tant mais dans lequel il était devenu impossible de vivre sans mettre en danger leur vie. Et pourtant ce n’est pas le cas, ils ne sont pas, aux yeux des décideurs politiques ou de l’opinion publique, des héros, des naufragés ayant survécu, mais une menace, des fraudeurs, profiteurs. La politique d’accueil, qui leur est destinée, est l’illustration la plus parfaite de cette volonté dissuasive face à ces personnes dont ignore souvent tout et qu’on soupçonne en conséquence du pire. Le parcours du combattant procédural qu’on inflige aux demandeurs d’asile, alors qu’ils sont plus fragiles, est aggravé par les modalités d’accueil insuffisantes qu’on leur propose. Sans famille, sans amis, les demandeurs dans ces situations, vont devoir faire face à la précarité, et tenter de survivre.

Le “ parcours du combattant ” du demandeur d’asile


Le respect des droits de l’homme est conditionné par la réalité de l’accès à ces droits. En particulier, “ si le demandeur d'asile ne dispose pas des conditions nécessaires pour attendre que sa demande soit traitée, s’il ne bénéficie pas d’un accompagnement adapté, le droit d’asile perd de son effectivité ”
. La politique d’accueil de la France oblige les demandeurs d’asile à suivre un véritable parcours du combattant procédural. Depuis la fuite du pays, jusqu’à la décision de rejet ou d’accord de l’OFPRA, puis de la CRR, le demandeur d’asile doit affronter la complexité de démarches administratives qui exigent, théoriquement, un accompagnement juridique important. Mais cet appui manque souvent aux demandeurs d’asile et les délais interminables peuvent avoir pour eux des effets sociaux désastreux.

L’itinéraire d’un demandeur d’asile

Le départ du pays d’origine


Certaines personnes s’enfuient de manière précipitée sous la menace d’un danger imminent. D’autres peuvent organiser leur départ longtemps à l’avance. Ainsi, la venue en France est dans certains cas le fruit d’une stratégie élaborée en fonction de l’existence d’un milieu d’accueil (famille ou compatriotes) disposé à faciliter le séjour. Mais le choix du pays d’accueil et de la date du départ résultent souvent, d’une opportunité qui se présente, d’une menace qui se fait trop urgente, et le hasard dans le déroulement des itinéraires joue à plein. Si bien que le réfugié fait face à un paradoxe : il doit rassembler des preuves, il est censé par exemple emmener une photo de sa maison qui est détruite, il doit avoir accumulé suffisamment d’argent pour payer les passeurs et en même temps, un réfugié menacé de mort peut être amené à quitter immédiatement son pays sans emmener ses enfants, sans avoir le temps de retourner dans sa maison. C’est un double mouvement contradictoire : à la fois on ne peut pas se préparer à être demandeur d’asile et en même temps on ne peut pas ne pas s’y préparer, sinon on ne part pas.

L’arrivée en France


Cette arrivée peut se faire par la terre, par la mer ou par les airs. Dans le premier cas, l’entrée sur le territoire se fait souvent en dehors de tout contrôle. Dans les deux autres cas, le demandeur d’asile doit faire face à un “ check-point ”. S’il ne possède pas de titre de séjour, le demandeur est bien physiquement sur le territoire français, mais il n’y est pas encore entré juridiquement. Il se retrouve alors en zone d’attente, attendant soit d’être refoulé, soit d’être admis sur le territoire. Un étranger qui manifeste son intention de solliciter l’asile a normalement droit au séjour, sauf exception d’une “ demande manifestement infondée ”. On ne peut faire grief à un demandeur d’asile d’être entré irrégulièrement sur le territoire, c’est le principe de non-refoulement de la convention de Genève.


Dès qu’il a passé la frontière, le réfugié a le sentiment qu’il a gagné, qu’il est sauvé et que tout le monde va comprendre les souffrances qu’il a vécu. Une réfugiée rwandaise que nous avons rencontrée, décrit l’état d’esprit dans lequel se trouve un demandeur d’asile : “ je viens en France, je viens de quitter mon pays, la France est le pays des droits de l’homme. La France est le pays des libertés ”. Arrivé sur Lyon, seul ou accompagné d’un compatriote ou d’un membre de sa famille, le demandeur d’asile est d’abord soulagé, rassuré et pourtant il se trouve à la rue, souvent près de la gare de Perrache. Il tourne en rond pendant de longues heures, épuisé, et en prononçant des sons phonétiquement proche “ d’asule ”, des personnes l’oriente finalement et lui indiquent la permanence d’accueil de l’association Forum réfugiés où il pourra trouver des informations sur les démarches qu’il doit entreprendre.

La domiciliation


Basé à Lyon près de la gare de Perrache, le service de domiciliation est la plate-forme d’accueil de Forum réfugiés où sont accueillis et orientés les demandeurs d'asile primo-arrivants du département. Ce service a été créé en 1994 par la mise en commun de moyens en logistique et en personnel de diverses associations. Il offre la possibilité pour les demandeurs d'asile primo-arrivants dans le département et ne disposant pas d’un hébergement stable d’avoir une domiciliation postale leur permettant d’être admis au séjour, de saisir l’OFPRA d’une demande d’asile. L'adresse est le premier et le seul document que peut exiger la préfecture lorsqu'une demande d'asile est formulée. La préfecture fait croire qu'elle a des prérogatives, qu'elle peut agréer des associations, mais un demandeur d’asile est censé pouvoir se domicilier n'importe où : chez un avocat, dans un hôtel, chez un particulier... Les textes ne prévoient aucunement l’exigence d’un agrément pour l’entité de domiciliation mais la simple indication “ d’une adresse où il est possible de faire parvenir toute correspondance ”
. Dans la pratique, à Lyon petit à petit toutes les associations ont lâché le service domiciliation, et Forum réfugiés est la dernière à domicilier dans des “ conditions très difficiles ” 
. C’est un travail de spécialiste qui implique des délais à respecter dans la transmission des courriers, un travail administratif. Le service domiciliation de Forum réfugiés a été conçu pour permettre l’accès à la procédure mais il n’accompagne pas le demandeur d'asile jusqu’au terme de celle-ci. A l’échéance du premier récépissé de trois mois, soit environ cinq-six mois après son arrivée en France, le demandeur d'asile doit se procurer une autre adresse.
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Voici un schéma de synthèse « simplifié » que nous avons réalisé pour retracer les méandres administratifs que doit suivre un candidat à l’asile. sur la gauche on a rassemblé les procédures juridiques et administratives directement liées à sa demande d’asile et sur la droite (ou en pointillé) nous avons résumé les droits sociaux ou les aides sociales qui correspondaient aux différentes étapes du demandeur. Les délais indiqués ne le sont qu’à titre indicatif étant donné leur évolution constante :
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taux accord O.F.P.R.A. 

taux global admission

Rwanda

282 

                                         

 

76,3%

81,9%

Ethiopie

35 

                                           

 

75,0%

80,0%

Cambodge, Laos, Vietnam

505 

                                         

 

72,6%

73,2%

Afghanistan

270 

                                         

 

65,9%

69,5%

Syrie

90 

                                           

 

65,4%

77,8%

Somalie

120 

                                         

 

44,4%

52,8%

Irak

296 

                                         

 

42,0%

62,1%

Tchad

296 

                                         

 

41,9%

43,6%

Soudan

98 

                                           

 

40,7%

45,7%

Sri Lanka

2 000 

                                      

 

33,5%

43,9%

Angola

993 

                                         

 

28,7%

38,8%

Tunisie

39 

                                           

 

27,8%

44,4%

Iran

187 

                                         

 

26,0%

31,9%

Congo

1 943 

                                      

 

22,8%

34,7%

RDC

3 781 

                                      

 

18,4%

22,6%

ens. ex.Yougoslave

2 373 

                                      

 

16,4%

22,8%

dont Bosnie Herz.

487 

                                         

 

47,8%

57,6%

Yougoslavie (RF)

1 577 

                                      

 

12,8%

19,0%

Cameroun

416 

                                         

 

13,2%

17,5%

Mauritanie

2 332 

                                      

 

11,0%

22,3%

Sierra Leone

823 

                                         

 

10,9%

15,5%

Turquie

5 347 

                                      

 

8,2%

14,3%

Albanie

472 

                                         

 

7,2%

18,9%

ens. ex-U.R.S.S.

5 820 

                                      

 

6,0%

15,7%

dont Russie

1 755 

                                      

 

15,3%

26,8%

Géorgie

1 067 

                                      

 

6,4%

16,4%

Ukraine

892 

                                         

 

1,5%

8,0%

Moldavie

808 

                                         

 

0,5%

3,4%

Côte d'Ivoire

727 

                                         

 

3,3%

3,8%

Haïti

2 713 

                                      

 

3,3%

7,1%

Pakistan

600 

                                         

 

3,0%

5,3%

Nigeria

571 

                                         

 

2,9%

6,5%

Guinée Conakry

745 

                                         

 

2,5%

5,5%

Algérie

2 933 

                                      

 

2,1%

7,1%

Bangladesh

825 

                                         

 

1,9%

12,8%

Inde

704 

                                         

 

1,9%

5,9%

Bulgarie

45 

                                           

 

1,8%

10,7%

Roumanie

204 

                                         

 

1,3%

4,0%

Sénégal

442 

                                         

 

0,7%

2,7%

Chine

2 948 

                                      

 

0,6%

0,9%

Mali

2 940 

                                      

 

0,1%

0,5%

Toutes nationalités

47 291 

                                  

 

12,4%

18,0%



Sur l’ensemble des demandeurs d’asile qui se domicilient à Forum réfugiés, on observe une fuite d’environ 30 % des demandes vers d’autres départements. Les personnes sont hébergées ailleurs parce que les capacités étant saturées à Lyon, elles essaient de voir dans d'autres départements. Ou bien elles ne formulent pas de demande d’asile. Selon le Rapport 2001 de Forum réfugiés, “ si les 370 familles domiciliées se sont retrouvées tout au long de la procédure administrative, les 1699 isolés domiciliés ne sont pas tous apparus dans la suite de la procédure ”. Cette “ chute ” des premières domiciliations remises au regard du nombre de dossiers traités par la Préfecture du Rhône a été importante sur les nationalités qui représentaient le plus de domiciliations de “ célibataires ”, la plupart d’entre eux étant des ressortissants des pays issus de l’ex-Union Soviétique (Moldavie, Géorgie, Biélorussie etc.)
.


Une fois la domiciliation effectuée, continue pour les candidats à l'asile le parcours du combattant : “ il va falloir convaincre sans relâche, des autorités administratives aux associations en passant par les services sociaux ” 
. Convaincre du bien-fondé de la demande et de la réalité des persécutions invoquées, convaincre du réel besoin d'un hébergement.
Demande d’admission au séjour à la préfecture


Avant de pouvoir déposer une demande d’asile, le réfugié doit d’abord obtenir son admission au séjour. Pour ce faire, il doit se rendre à la préfecture où elle ne lui est remet pas remise directement, mais où on lui fixe une convocation pour un rendez-vous ultérieur. La loi prévoit qu'un demandeur d'asile doit se voir remettre lors de sa première présentation à la préfecture une autorisation provisoire de séjour (APS), mais depuis quelques années, la grande majorité n'obtient qu'une convocation. Cet usage est la conséquence de préfectures débordées à qui des indications avaient pourtant été adressées : “ vous devez éviter au maximum de recourir au système des convocations et, quand vous y êtes contraints, il convient que le délai soit extrêmement bref. En effet, le demandeur ne bénéficie d’aucun statut juridique et social, ce qui le place dans une situation de grande précarité ”.
 Les demandeurs d'asile rencontrent donc des difficultés kafkaïennes pour le simple dépôt d’une demande de titre de séjour. La préfecture du Rhône n’échappe pas à ce constat, même si les difficultés rencontrées sont différentes suivant les préfectures. Certaines relèvent d’un manque de personnel, d’une insuffisance de qualification de celui-ci ; ces dérives des pratiques préfectorales (délibérées?) conduisent à l’allongement des délais. A Paris, les étrangers qui se présentaient “ début juillet 2002 étaient convoqués en mai 2003 ”
. La préfecture du Rhône a fait des efforts, et désormais il faut compter environ deux mois pour obtenir une APS.

Délivrance d’une APS et remise du dossier OFPRA à compléter


Sauf refus d’admission au séjour pour cause de réadmission dans un autre pays membre de la Convention de Dublin ou pour traitement accéléré de l’OFPRA dans les cas où la demande apparaît comme manifestement infondée, le demandeur d’asile obtient lors de cette première convocation à la préfecture une APS d’un mois de même qu’un formulaire de dossier de demande d’asile OFPRA. Ce dossier doit arriver avant expiration de l’APS, en recommandé avec accusé de réception, les demandeurs ont donc trois semaines pour faire leur dossier. C’est munis de cette APS, que les demandeurs d’asile sont théoriquement admissibles dans le dispositif d’accueil spécialisé.

Envoi du dossier, réception du certificat de dépôt et deuxième convocation préfecture


Une fois que le dossier a été complété, il est envoyé à l’OFPRA qui en retour fait parvenir un certificat de dépôt. Avec ce certificat, ils se rendent à nouveau à la préfecture où ils demandent une seconde convocation pour la délivrance d’un récépissé de 3 mois renouvelable jusqu’à la décision finale. Les délais pour cette seconde convocation étaient habituellement de 15 jours à un mois, mais comme la préfecture a réduit les délais en amont pour la première convocation, celui-là est entrain de se rallonger à son tour. De sorte qu’on trouve des gens qui ont leur certificat de dépôt et qui n’ont toujours pas leur 1er récépissé. Il ne peuvent donc pas faire ouvrir leurs droits sociaux., c’est-à-dire l’allocation d’attente et l’allocation d’insertion.

Obtention du récépissé de 3 mois renouvelable


A la deuxième convocation préfecture on donne le récépissé de trois mois, ils vont alors au SSAE (Service social d’aide aux émigrants) qui débloque tout de suite une allocation d’attente; leur donne un dossier à remplir pour les ASSEDICS qui le mois d’après devra leur permettre de toucher l’allocation d’insertion. Dans le Rhône, il faut donc compter 4 à 6 mois avant que le demandeur d’asile commence à toucher la moindre ressource. A Marseille ou à Paris ce délai est encore plus long.


Ensuite, le récépissé est théoriquement renouvelé tous les trois mois, à condition d’avoir toujours une domiciliation. Mais le problème se pose pour les demandeurs d’asile, souvent isolés, qui sont à la rue. La domiciliation de Forum réfugiés ne couvre en effet que jusqu’au premier récépissé de 3 mois. Pour obtenir le renouvellement du second récépissé, ils ne domicilient plus, les personnes étant supposées avoir un hébergement à ce moment là. Les accueils d’urgence ne font pas de domiciliation, ce qui veut dire qu’à l’issue du premier récépissé, ils ne peuvent plus disposer d’un récépissé de 3 mois alors qu’ils y ont droit. Ils sont donc amenés à perdre le bénéfice de l’allocation d’insertion. C’est pourquoi certains tombent dans la clochardisation, ils n’ont plus que les distributions alimentaires des associations et les accueils d’urgence quand il y a des places. 

Réponse de l’OFPRA, recours devant la CRR, demande d’asile territorial


Ensuite, le parcours juridique, peut se clore par l’obtention du statut de réfugié qui donne accès à une carte de résident de 10 ans renouvelable et au droit commun des étrangers. En cas de rejet de la demande, le requérant peut faire appel de sa demande devant la CRR. Celle-ci pourra soit annuler la décision de rejet de l’OFPRA et permettre l’obtention du statut de réfugié, soit conduire à une invitation à quitter le territoire, qui pourra enfin prendre la forme d’un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, rarement mis à exécution.

« L’Asile au Noir »

Olivier Brachet

« Des procédures d’asile restrictives d’une part, l’impossibilité ou la difficulté de renvoyer les demandeurs d'asile déboutés dans leur pays d’origine d’autre part, entraînent le développement en France, et ailleurs en Europe, de ce que l’on nomme parfois “ l’asile au noir ”. On entend par cette expression le maintien sur le territoire de personnes qui n’ont pas le droit d’y demeurer mais qui y sont tolérées de fait. Dans la pratique, il se caractérise par l’absence permanente ou chronique de titre de séjour. Cette situation est fréquemment tolérée dans l’attente d’une réponse d’une instance ou d’une autre, ce qui permet souvent à des déboutés de suivre leur dossier auprès des services préfectoraux, qui estiment leur faire une faveur en ne les arrêtant pas sur place. Le plus souvent cet avantage gracieux ne fait que dissimuler l’impossibilité technique, sociale, logistique, politique ou diplomatique d’une reconduite à la frontière. On ne dira jamais assez combien de tels “ arrangements ” sont destructeurs non seulement pour les personnes concernées mais aussi pour la crédibilité de nos administrations.

“ L’asile au noir ” est donc la réponse “ pragmatique ” de la France, contrairement à la pratique des permis humanitaires d’autres pays. Il s’inscrit dans une politique de dissuasion migratoire qui, à défaut de pouvoir être assumée jusqu’au bout, vise à rendre très précaires les situations de ceux dont on pense que, de guerre lasse, ils partiront ou disparaîtront. Connus des services sociaux et administratifs, inexpulsables, ils viendront reconstruire le stock d’irréguliers qui, dans quelques années, fera l’objet d’une nouvelle régularisation. »

Les délais trop longs des procédures


Dans ce parcours semé d’obstacles, qui finit souvent par « l’asile au noir », il faut souligner l’importance des délais trop longs des procédures.

Le délai moyen actuel reconnu par l’OFPRA est de 217 jours (soit 7 mois et une semaine)
. Mais ce simple délai pris isolément est trompeur. On ne doit pas oublier l’ensemble des délais qui comptent pour un demandeur d’asile, ni les scinder pour faire bonne figure en repoussant la faute des délais excessifs sur les autres responsables, comme l’OFPRA a eu tendance à le faire. Le délai est un tout pour le demandeur d’asile. Une demande d’asile, nous venons de nous en apercevoir, ne se limite pas à la procédure “ OFPRA ”, mais elle comporte des délais en amont et en aval qui forment une sorte de “ chaîne de délais ”. Chacun est plus ou moins indépendant vi-à-vis des autres, et quand l’un réduit, l’autre peut s’allonger. Ils sont variables selon les périodes et selon les régions.


En amont, ce sont les délais “ préfecture ” qui peuvent être problématiques. Ces délais d’attente peuvent être ramenés à des proportions raisonnables par l’augmentation des effectifs prévus pour l’accueil et l’admission au séjour des demandeurs d'asile, dès la première présentation en préfecture, et pour la délivrance du récépissé de trois mois. Le délai, préfecture et OFPRA, s’élève en moyenne à environ 21 mois.


En aval, suite à une décision de rejet de l’OFPRA, les recours devant la CRR sont de plus en plus nombreux, et ils réintroduisent des délais de procédure, pouvant aller jusqu’à plus d’un an, voire plusieurs années. Enfin, l’asile territorial introduit une nouvelle possibilité juridique pour la personne de rester sur le territoire. Il rallonge la procédure de 7 à 30 mois.


Une personne qui arrive en France peut de façon tout à fait légitime et régulière rester sur le territoire pendant une période de quatre à cinq ans. Mais plus les délais sont longs, plus la précarité s'installe, car c’est l’ensemble des dispositifs qui se saturent. Quand une prise en charge accompagne la présence sur le territoire, s’il n’y a pas de fluidité dans les dispositifs, les personnes qui ont la chance de bénéficier des dispositifs y restent, tandis que les nouveaux arrivants ne peuvent y entrer.

Complexité des procédures et besoin d’accompagnement


La bureaucratisation à outrance a un objectif dissuasif, contrôler la validité des demandes, ne rien faciliter pour que seuls les plus “ méritant ” s’accrochent, et parviennent au bout du chemin. Mais face au parcours d’obstacles, l’aide peut être précieuse et salvatrice, malheureusement elle est rare.

Des démarches multiples et difficiles


Les travailleurs sociaux au contact des demandeurs primo-arrivants ont l’habitude de leur dire : “ vous êtes arrivés mais le parcours n'est pas fini, il y en a un autre qui va commencer ”. Nous venons d’en donner un aperçu, les demandeurs d’asile se lancent dans une démarche juridico-administrative complexe pour obtenir le statut de réfugié. Les procédures sont nombreuses, elles renvoient à des interlocuteurs multiples (préfecture, OFPRA, ASSEDIC, SSAE, associations diverses), et elles concernent à la fois la demande d’asile en elle-même et toutes les nécessités de la vie quotidienne (santé, alimentation, hébergement etc.). Etre demandeur d’asile est un “ travail à temps complet à certaines étapes de la procédure ”
 selon une intervenante sociale. Dans ces méandres, ceux qui sont seuls n’ont la plupart du temps que très peu de chance de construire une demande pertinente. Ils sont des “ balles de ping-pong ” qui font des aller-retour entre les différents guichets, espérant trouver enfin un logement, un repas, une aide pour rédiger le récit du dossier OFPRA.


La culture et l’éducation d’origine constituent fréquemment un handicap : comment ne pas faire d’impairs dans un processus administratif où il faut remplir des formulaires que l’on ne comprend pas. Pour les autres démarches de la vie quotidienne, et notamment les demandes en direction des associations caritatives “ classiques ”, les problèmes de communication peuvent se poser. “ Parler en russe on ne sait pas faire ” nous avoue une éducatrice de l’Armée du Salut. Beaucoup de demandeurs d’asile ne connaissent pas le français, mais “ on s’arrange toujours, on a acquis des réflexes, on parle avec les mains ” ajoute-t-elle. Un bénévole de l’Entraide Protestante explique qu’ils sont deux dans l’association à comprendre le russe, mais “ pour le serbo-croate et l’albanais... ”. Pour les associations non spécialisées la barrière linguistique n’est pas négligeable.


Méconnaissant la réglementation, ne maîtrisant souvent pas la langue française, les demandeurs d'asile sont donc dans une posture de vulnérabilité, ils peuvent être soumis à l’arbitraire et aux abus de la part de marchands de sommeil, vendant des domiciliations à des prix exorbitants, ou parfois des pouvoirs publics. Un demandeur d’asile a besoin d’être orienté au début de son parcours et plus particulièrement lors de la constitution de son dossier de demande d'asile qui nécessite une aide qualifiée.

Un accompagnement nécessaire mais insuffisamment proposé


Raconter sa vie en détail, par écrit, dans une langue étrangère, dans un délai d'un mois, voilà en quoi consiste un dossier de demande d'asile. Un entretien pour la rédaction d'une demande d'asile dure au minimum deux heures. Il implique des entretiens préalables permettant à la confiance de s'installer, ou à tout le moins à la méfiance de s'atténuer :

· par une réception respectueuse : le demandeur d'asile est une personne souvent fragile, or la présomption de légitimité fait parfois défaut dans l'accueil qui lui est réservé.

· par une explication claire et précise de la procédure: rassurer la personne sur la confidentialité de sa demande, lui expliquer le déroulement de son examen, les droits auxquels elle peut prétendre

· par un entretien individuel et séparé des différents membres d'une même famille, non pas pour confronter les récits - c'est le rôle de l'OFPRA ou du Ministère de l'Intérieur pour l'asile territorial - mais afin de permettre la liberté d'expression. « Une femme ne parlera pas forcément du viol qu'elle a subi devant son mari, tout comme celui-ci peut avoir atténué les violences dont il a été victime aux yeux de son épouse ».


Les demandeurs d’asile hébergés dans le dispositif spécialisé d’accueil, soit un peu plus de 10 % du total des demandeurs d’asile, disposent dans les CADA (Centre d’accueil pour demandeur d’asile) d’un accompagnement social et juridique qualifié et soutenu permettant d’avoir des taux de reconnaissance du statut de réfugié largement supérieurs à la moyenne.


Mais pour le reste des demandeurs d’asile, l’accompagnement social et juridique hors centre est largement insuffisant. Forum réfugiés assure des permanences juridiques et administratives au quai Perrache dans les mêmes locaux que le service domiciliation. Elles sont destinées à venir en aide aux demandeurs d'asile hors centre, quel que soit le stade de leur procédure d’asile. Depuis le 1er février 2000, ces permanences sont ouvertes tous les après-midi du lundi au jeudi grâce à des moyens supplémentaires obtenus par la Commission européenne. Ce programme a également permis d’éditer un document en plusieurs langues visant à faciliter les démarches des demandeurs d'asile : le Livret d’accueil du demandeur d'asile.
 Le nombre de personnes reçues en entretien a considérablement augmenté selon le Rapport d’activité 2001 de Forum réfugiés.
 A Lyon, les deux autres permanences d'accompagnement administratif ouvertes sont celles du Secours Catholique et du SSAE. “ Mais on est loin de pouvoir répondre à toute la demande ”
. Travailler correctement un dossier de demande d’asile demande du temps et les investissements sont différents en fonction des récits qu’amènent les personnes. “ Il y en a qu’il faut beaucoup aider parce que le récit est bon et qui n'arrivent pas à formuler, mettre en ordre ce qu'ils ont à dire. Il y en a d’autres qui n’ont rien a dire ou très peu à dire. On passera évidemment moins de temps avec les deuxièmes qu’avec les premiers. ”. Le SSAE est censé être l’un des interlocuteurs privilégiés des demandeurs d'asile hors structure spécialisée, mais faute de moyens, il est submergé par les demandes et il n’arrive qu’à s’occuper des questions d’hébergement qui consiste à orienter les personnes.


Devant la complexité de la procédure d’asile, et l’insuffisance d’accompagnement, le manque d’information, un grand nombre de demandeurs sont contraints de se contenter des conseils ou indications d’amis ou de compatriotes pour écrire leur “ récit d’asile ”.


Il semble que le développement de plate-formes de services sera encouragé en 2002 dont la principale mission sera le premier accueil et l’orientation, qui pourraient être étendus à un suivi permanent selon une réponse faite par le gouvernement à la CNCDH en mars 2002.
 Le rapport de l’IGAS incitait d’ailleurs à la généralisation de l’organisation de permanences locales d’accueil (comme celle de Forum réfugiés) offrant en un seul lieu, une domiciliation, une orientation vers un hébergement, une assistance pour les procédures et l’ouverture des droits sociaux. “ Cela apporterait un remède à l’hétérogénéité actuelle de l’accompagnement social des demandeurs d'asile ”.

La reconnaissance du statut de réfugié


Les demandeurs d’asile sont le plus souvent placés en situation d’accusés ayant à prouver qu’ils ne sont pas fraudeurs, qu’ils ont bien subi les persécutions qu’ils allèguent. Or “ quand on aide un demandeur à constituer son dossier de demande d'asile, on multiplie par trois ses chances d'obtenir le statut ” selon Olivier Brachet
. Les personnes suivies par les centres d’accueil obtiennent à 80 % le statut de réfugié alors que la moyenne nationale est de 18 %.

Des taux de reconnaissance faibles


Les taux de reconnaissance sont globalement très faibles. Selon le dernier Rapport d’activité de l’OFPRA; le taux d’accord OFPRA en 2001 est de 12,4 %. Le taux global d’admission incluant les décisions d’annulation de la CRR se situe à 18 %. Selon une responsable de la DDASS du Rhône, “ on leurre ces populations qui arrivent ici avec un espoir, croyant trouver ici un eldorado, elle se retrouvent dans des situations extrêmement précaires du point de vue de l’hébergement, et au final elles n’ont pas tellement d’avenir dans le pays qui les “ accueille ” si ce n’est la possibilité de pouvoir y séjourner de manière régulière pendant quatre ou cinq ans ”.


Toutefois, d’après le rapport d’activité 2001 de Forum réfugiés, et selon les données qui leur ont été communiquées par l’OFPRA, “ concernant les réfugiés reconnus dans le Rhône [les chiffres] font apparaître sur les années 1999 et 2000, un taux de reconnaissance de 34 % soit deux fois plus que le taux de reconnaissance nationale ”
. Les capacités d’accueil en CADA qui sont importantes dans le Rhône, peuvent sûrement expliquer ces taux de reconnaissance plus élevés.

L’OFPRA donne par ailleurs une présentation des taux d’admission selon les nationalités dont on peut tirer quelques enseignements
. Les taux d’admission les plus faibles (<1%) se rapportent à quatre nationalités, dont deux fournissent de forts contingents de demandeurs (Chine et Mali). Le taux d’admission “ global ” (incluant les annulations de la CRR ) est parfois assez différent du taux “ immédiat ” de l’OFPRA, la Commission amplifiant souvent les tendances dégagées à l’Office (Sri Lanka, Tunisie, Congo, Mauritanie, Turquie, Albanie), et allant dans certains cas jusqu’à prendre le contre-pied de l’orientation de l’OFPRA : ex-URSS, Albanie, Haïti, Nigéria, Algérie, Bangladesh, Bulgarie. Les taux d’admission les plus élevés se situent aux entre 70 % et 80 % pour les ressortissants du Rwanda, de l’Ethiopie, du Laos, du Cambodge, du Vietnam et d’Afghanistan.

Motifs de reconnaissance


Pour que l’asile soit accordé, le demandeur d'asile doit donner à l’Etat les motifs qui l’ont poussé à fuir son pays. Ces motifs sont interprétés par les administrations des Etats récepteurs à partir du droit international qui s’applique aux réfugiés, de la jurisprudence nationale, mais aussi en fonction des relations inter-étatiques du moment, des liens diplomatiques entretenus. La définition du champ des personnes pouvant se prévaloir du bénéfice de la protection instaurée par la Convention de Genève demeure une difficulté majeure de la reconnaissance du droit d'asile. Comme le rappelle le Conseil d'État, “ certains États sont en proie à de graves dysfonctionnements institutionnels qui menacent leur stabilité et laissent place à des situations troublées dans lesquelles l'identification et la qualification juridique des motifs et des agents de persécution au sens de la Convention n'est pas toujours aisée ”
. Pour bénéficier du statut protecteur, le demandeur d’asile doit pouvoir justifier qu’il a été “ personnellement ” visé par les persécutions et dans bien des cas cette preuve est très difficile à apporter. Pour que de telles persécutions puissent être prises en compte, elles doivent avoir été commises par les autorités publiques du pays. Sont ainsi rejetés les actes de persécution dus à des groupes privés ou résultant de situations de désordres internes dont les autorités du pays ne sont pas directement responsables. Mais la CRR a dernièrement entrouvert la voie à une jurisprudence plus large, elle prend désormais en compte un comportement d’abstention des autorités publiques, assimilable à une forme de complicité objective.


Reste que des questions demeurent notamment vis-à-vis du nombre des recours qui augmente depuis 1996 et le taux d’annulation des décisions de rejet de l’OFPRA qui n’a cessé d’augmenter depuis 1995. La Cour des comptes estimait à ce sujet qu’“ il est indispensable que l’OFPRA diffuse plus largement une analyse de la jurisprudence de la commission et du Conseil d’Etat auprès des agents qui instruisent les demandes d’asile et qui devraient être invités à appliquer les principes déjà dégagés ”
. Il est par ailleurs incompréhensible que la jurisprudence n’aie pas évolué pour s’éloigner d’une “ logique de preuve ” vers une “ éthique de précaution ” et qu’on n’ait pas 100 % de statuts pour ceux qui viennent de zones en guerre. Peut-on raisonnablement renvoyer des gens en Sierra Leone ou au Libéria ?

Les effets des procédures sur la situation sociale des demandeurs


L’articulation est souvent délicate entre les règles du séjour et les règles d’accès aux droits sociaux. Comme le note Yolande Encinas, “ à chaque procédure, à chaque étape correspondent des droits distincts en matière d’aide sociale et d’accès à un hébergement ”
. Les délais excessifs, les ruptures de statut, font que souvent les besoins ne sont plus couverts. Certes le droit au séjour est souvent garanti (malgré quelques exceptions anormales), mais sur le plan social les droits sont limités. Les prestations auxquelles les demandeurs ont accès dépendent fortement de leur situation dans la procédure:

· Pendant la phase “ préfecture ”, les droits sociaux se limitent à l’assurance maladie avec la CMU, mais ils n’ont droit à aucune ressource, ni à un hébergement en CADA. Ils sont dépendants des dispositifs d’hébergement d’urgence ou des CHRS. Pendant cette phase, totalement inutile du point de vue de la procédure, les demandeurs d’asile sont dans un temps d’invisibilité sociale.

· La situation s’améliore lorsque les intéressés justifient avoir déposé leur dossier à l’OFPRA. Ils peuvent tenter d’obtenir une place en CADA qui, de l’avis général de nos interlocuteurs et des observateurs, est la meilleure formule de prise en charge dont peuvent bénéficier à ce jour les demandeurs d’asile. Sinon ils peuvent bénéficier de l’allocation d’attente puis l’allocation d’insertion pendant un an maximum.


Les différentes étapes de la procédure et les différents dispositifs d’accompagnement ou d’hébergement qui se sont mises en place ces dernières années ont contribué à segmenter le public des demandeur d'asile et à créent des catégories distinctes. Les publics, selon qu'ils ont bénéficié de l’un ou l’autre des dispositifs, selon leur position dans ce “ parcours du combattant ” se voient qualifiés et traités différemment.


Les procédures que le demandeur d’asile doit suivre sont compliquées, souvent éclatées, cependant, Lyon fait figure de site pilote en France grâce à l’accueil proposé par Forum réfugiés, offrant un lieu “ plate-forme ” avec le service de domiciliation. Mais ce lieu atteint aussi ses limites, en raison du nombre de demandeurs qui affluent sur Lyon. Qu’en est-il des arrivées sur Lyon au regard de la situation nationale ? Quelles sont les principales évolutions de ces flux ? Quelles sont les caractéristiques des demandeurs d’asile qui viennent sur Lyon ?

Flux et caractéristiques des demandeurs d’asile


Les demandeurs d'asile constituent une population sur laquelle on dispose de très peu de données objectives. Nous allons tout de même tenter de décrire certaines caractéristiques socio-démographiques des demandeurs d’asile, en essayant de présenter des informations relatives à la situation lyonnaise. A travers différents critères, le sexe, l’âge, la situation familiale, la nationalité et le statut socio-professionnel, nous tenterons de souligner les spécificités des demandeurs d’asile. Notre analyse restera pourtant au stade des approximations, faute d’une enquête systématique qu’il aurait fallu mener à travers un questionnaire et une analyse quantitative.


Le déficit d'informations pourrait être comblé par une étude future pour laquelle la DPM (Direction des Populations et des Migrations au ministère de l’Emploi et de la Solidarité) a lancé un appel à projets
. Le programme d'études pour l’année 2002, comprend en effet un thème intitulé : «Les caractéristiques socio-économiques des demandeurs d'asile». Cet appel d’offre pour la réalisation d’une étude part du constat selon lequel les informations concernant les demandeurs d’asile sont peu nombreuses : soit parce que recueillies, elles ne sont pas exploitées, soit parce que, c’est le cas le plus fréquent, les données ne sont pas collectées, n'étant pas nécessaires au déroulement de la procédure de demande d’asile. Il en est ainsi pour des caractéristiques telles que le niveau de formation, les compétences linguistiques, la catégorie socio-professionnelle, le type d'activité précédemment exercée. Cette étude apportera sûrement des éclairages qui aujourd’hui font défaut et laissent de nombreuses zones d’ombre à qui souhaite répondre à la question : qui sont les demandeurs d’asile ?


Pour notre approche, nous avons utilisé plusieurs sources : des chiffres de l’OFPRA, de la Préfecture du Rhône, de Forum réfugiés (à travers son service domiciliation), d’autres associations au contact des demandeurs d’asile et enfin d’études antérieures réalisées sur le sujet ou sur des problématiques voisines.

Evolution des flux de la demande d’asile

Au niveau national


Il est courant d’entendre parler “ d’inflation ”, et même “ d’explosion ” des demandes, certes en 2001 il y a eu une pression accrue des arrivées par rapport à 2000 avec 48 660 demandes. Mais nous sommes encore loin du niveau de 1989. L’atmosphère de tension générée par la gestion de ces arrivées doit s’interpréter dans un contexte de relative stagnation voire de baisse de celles-ci en Europe.


Le mouvement de hausse s’est poursuivi pour la 5ème année consécutive. L’augmentation est de 22% par rapport à 2000 et de 272% par rapport à 1996. Le graphique ci-dessous donne un aperçu de l’évolution des flux depuis 20 ans :
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Le nombre de demandes recensées ne représente pas effectivement la totalité des personnes qu’il faut accueillir. L’OFPRA ne prend en compte que les demandeurs d'asile majeurs, les enfants mineurs accompagnant leurs parents ne sont pas comptabilisés. Pour obtenir le chiffre total des adultes et enfants ayant déposé une demande d’asile conventionnel il est nécessaire d’appliquer un coefficient. L’hypothèse retenue par le service domiciliation de Forum réfugiés est celle d’un coefficient de 1,2 par rapport aux chiffres OFPRA, soit deux enfants mineurs pour dix adultes. D’après l’OFPRA, le nombre de mineurs accompagnants représente en effet 12 % à 15 % de celui des majeurs. Ce sont donc environ 55 000 personnes au total qui, selon les critères “ européens ”, ont demandé l’asile conventionnel en France. Il a été mis un terme à cette anomalie de comptabilité depuis juin/juillet 2001 : les mineurs sont désormais recensés lors de l’enregistrement de la demande de leur parent de référence et seront pourvus, à partir de 2002, d’un dossier OFPRA avec une instruction particulière. 

Au niveau local


Le service domiciliation de Forum réfugiés a délivré 2 410 premières domiciliations concernant 2 954 personnes (contre 1 280 domiciliations l’année précédente, soit une hausse de 88 %). Dans le département du Rhône la Préfecture a enregistré 1 868 nouvelles premières demandes d’APS au titre de la demande d’asile conventionnel contre 1 019 l’année précédente. Alors que les demandes d’asile ont progressé de 22,3% (39775 à 48660) au niveau national entre 2000 et 2001, les délivrances d’APS ont progressé de 83% dans le Rhône !


Sur la période 1999-2001, la hausse des délivrances d’APS dans le Rhône s’élève à 148% alors qu’au niveau national la demande d’asile a augmenté de 56%
. Les arrivées ont, en proportion, progressé trois fois plus dans le Rhône que dans le reste de la France.
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En résumé, alors qu’au niveau européen la demande stagne, voire régresse, et qu’au niveau national les arrivées ont sensiblement augmenté, au niveau local la progression a été largement plus forte. L’interprétation de ces arrivées plus massives à Lyon qu’ailleurs est complexe, elle peut être attribuée à plusieurs facteurs :

· le faible niveau d’accueil offert dans de nombreux autres départements contraste avec l’offre proposée à Lyon ;

· la situation géographique de la ville en fait un carrefour ;

· la ville dispose d’une force d’attraction par le pôle économique qu’elle représente ;

· les délais de délivrance d’APS par la préfecture sont plus rapides qu’ailleurs ;

· une tradition historique d’accueil mobilise tout un réseau associatif ;

· le fameux “ effet filière ” (qu’on pourrait définir comme la préférence marquée pour une destination par les passeurs et les demandeurs d’asile en fonction du rapport coûts/avantages du lieu d’accueil).
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Source: annexes rapport 2001 de l’OFPRA
Sexe et âge des demandeurs

Les demandeurs d’asile sont principalement des hommes (70 %) dont la moyenne d’âge est de 30 ans. On note la prédominance du groupe des 20-30 ans. Qu’en est-il des situations familiales que ces statistiques ne nous permettent pas de connaître ?

Les situations familiales

La situation actuelle au niveau national


Les données nationales aujourd’hui disponibles concernent seulement la situation des adultes. Le nombre d’enfants et de familles n’est pas encore répertorié, mais les nouvelles règles de recensement permettront peut-être pour l’année 2002, d’avoir une meilleure connaissance du phénomène.

	Répartition par sexe et situation familiale (déclarative) :
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	 
	femmes
	%
	hommes
	%
	total
	%

	célibataire
	6 781  
	48,5%
	20 680  
	62,3%
	27 461  
	58,2%

	marié
	5 357  
	38,3%
	10 494  
	31,6%
	15 851  
	33,6%

	concubins
	693  
	5,0%
	1 355  
	4,1%
	2 048  
	4,3%

	veuf
	730  
	5,2%
	182  
	0,5%
	912  
	1,9%

	divorcé
	375  
	2,7%
	414  
	1,2%
	789  
	1,7%

	séparé
	52  
	0,4%
	60  
	0,2%
	112  
	0,2%

	total
	13 988  
	100%
	33 185  
	100%
	47 173  
	100%


données manquantes : 118
Source: annexes rapport 2001 de l’OFPRA

Les hommes célibataires représentent 43 % du total des demandes d’asile formulées en 2001 en France. Les célibataires, hommes et femmes, représentent 58 % des demandes, un tiers des demandeurs ensuite est marié.

La situation actuelle au niveau local


Le service domiciliation de Forum réfugiés a recensé 2954 personnes en 2001 qui étaient réparties comme suit : 370 familles représentant 1255 personnes (710 adultes et 545 enfants), et 1699 adultes isolés (soit 57 % du total des personnes et 70 % des attestations délivrées). Le doublement des domiciliations par rapport à 2000 s’est retrouvé tout autant sur le nombre d’adultes isolés que sur le nombre d’adultes en famille et/ou sur le nombre d’enfants.

Evolution de la composition familiale des demandes


L’OFPRA, ne prenant pas en compte jusqu’à présent les enfants accompagnants, il est très difficile d’avoir une idée de l’évolution de la composition familiale des demandes à travers le temps. Cependant, les observateurs convergent pour dire que la structure de la demande a changé, en devenant plus “ familiale ” au cours des années.


D’après une étude réalisée en 1991, les demandeurs d'asile interrogés à cette époque étaient à 75 % des hommes, isolés, dont deux tiers étaient célibataires et le dernier tiers avaient leur conjoint et parfois des enfants restés au pays d’origine.


La composition des primo-arrivants a changé. Par le passé, les demandeurs qui arrivaient étaient en général des personnes seules, pouvant facilement rejoindre un réseau soit familial, soit communautaire. La demande d’hébergement dans le dispositif n’était pas systématique. Puis l’afflux est devenu plus “ familial ”, tout en restant composé majoritairement d’isolés en nombre de demandes, mais à égale proportion en nombre total de personnes. Ces familles sont arrivées souvent sans aucune connaissance amicale ou familiale dans le département. La demande de prise en charge en hébergement est devenue systématique. Cette évolution de la population qui arrive en France a donc eu des répercussions sur le système d’accueil.


Mais aucune statistique n’est disponible par département sur le caractère plus ou moins familial des arrivées. Pourtant, il serait utile de connaître ces variations pour les prendre en compte dans les modalités d’accueil.

Les nationalités des demandeurs d’asile


Jusqu’en 1996, plus de 50% des arrivées à Lyon étaient constituées essentiellement de trois nationalités : les Albanais du Kosovo, ensuite les Zaïrois, de la République Démocratique du Congo et enfin les Irakiens assyro-kaldéens (donc chrétiens). “ Ces trois nationalités pendant plus de 10 ans ont représenté plus de 50% des arrivées ”
 selon Forum réfugiés. Les provenances se sont ensuite progressivement diversifiées pour se rapprocher de la configuration nationale avec 68 nationalités représentées dans le département.
 Ces nouvelles populations (souvent d’ex-URSS) ont la caractéristique suivante : arrivant les premières, elles n'ont pas une communauté pour les accueillire, tout du moins durant les premières semaines avant de pouvoir entrer dans le dispositif d'accueil spécialisé.


Nous avons mis en annexe la répartition des APS délivrées dans le Rhône selon les nationalités
. La moitié des personnes domiciliée à Forum réfugiés et ayant obtenu une APS était, en 2001, originaire des pays de l’ex-URSS (40% des familles et 53 % des isolés). Au niveau des domiciliations, il y a eu de fortes arrivées moldaves (433 en 2001 contre 72 en 2000) et géorgiennes (140 contre 17 en 2000). Au niveau des APS, on continue de noter la place importante occupée par les Yougoslaves, les Turcs, les Russes et les Arméniens. Moins d’un quart des moldaves domiciliés ont demandé ou obtenu une APS dans le Rhône.


Cette diversité des nationalités a des conséquences pour l’accueil. D’une part, les nouvelles origines nationales des populations font qu’elles sont plus dépendantes du système d’accueil, ne pouvant compter sur une communauté pré-implantée. Mais d’autre part, cette multiplicité des origines joue un rôle non négligeable dans l’organisation de l’accueil. En effet, les demandeurs d'asile ne sont pas une population homogène susceptible de se confondre, et le regroupement irréfléchi de personnes issues d’horizons différents présente des risques. Les demandeurs d’asile peuvent être surveillés, car les menaces qu’ils encouraient dans leur pays peuvent les poursuivre jusqu’ici. Selon un Communiqué de Forum réfugiés, “ certains y ont été assassinés, enlevés par des services spéciaux de puissances étrangères qui ne sont pas absents du territoire ”
. Ne cohabitent pas facilement dans le monde de l’asile, selon ce même communiqué : “ tchétchènes et russes, kosovars et serbes, afghans arrivés il y a 20 ans avec ceux arrivés aujourd’hui, anciens élus algériens du FIS, algériens et policiers du même pays fuyant les horreurs, irakiens chiites et irakiens chrétiens, soudanais du nord et soudanais du sud. hutus et tutsis, roms des Balkans et demandeurs d'asile de l’ex-Yougoslavie, kurdes et turcs, Macédoniens slaves ou d’origine albanaise etc. ”. Ainsi la prise en compte des origines nationales, ou “ ethniques ”, est primordiale pour la cohabitation des personnes et leur sécurité. Cette dimension peut être intégrée dans l’organisation des CADA, spécialistes de ces questions, mais les regroupements hasardeux sont beaucoup moins faciles à éviter dans les structures d’accueil de droit commun dans lesquelles toutes les populations se mélangent sans précaution possible.


Néanmoins, la cohabitation entre nationalités ou ethnies différentes ne pose de manière générale pas trop de problèmes. Une fois arrivés en France, les oppositions peuvent parvenir à s’amenuiser, les conflits à se pacifier. Cela ne signifie pas que la cohabitation soit parfaite, et que les mélanges inconsidérés de groupes rivaux soient sans importance. Mais une réfugiée rencontrée nous explique que les demandeurs d’asile de même nationalité, même de communautés différentes, sont plutôt contents de se retrouver “ pour parler la même langue. Ils sont les compagnons de la mauvaise fortune, ça soulage un peu. Je n’ai jamais vu de demandeur d’asile dire, ‘‘je suis de tel côté, toi de tel côté’’ ”.
 Victimes de conflits qui les dépassent, les personnes, une fois en sécurité, parviennent à faire la part des choses. Selon Olivier Brachet : “ la vie est cicatrisante. Il faut souvent bien peu pour permettre à des communautés de cohabiter et, cela se vérifie souvent une fois que les communautés sont délocalisées dans le cadre d’un conflit. ”
.

Le statut socio-professionnel des demandeurs d’asile arrivant en France


En attendant une étude globale sur la question (celle par exemple demandée par la DPM pour 2002), seules quelques approximations sont disponibles sur ce sujet. Notre approche est donc plus qualitative que quantitative. Sa représentativité est aussi plus contestable.


On a par exemple tendance à penser que les gens qui sont là ont eu les moyens d’émigrer, qu’ils ont pris les dispositions financières pour fuir, et notamment pour payer les sommes souvent exorbitantes des passeurs. La première hypothèse est donc de dire que pour la plupart ce sont des gens qui avaient un statut social dans leur pays. Une caractéristique, en tout cas, qui nous a été répétée par de nombreux interlocuteurs : les demandeurs d'asile ne sont souvent pas des “ pauvres ”, des “ cas sociaux ”, des “ clochards ”, comme un imaginaire mythifié pourrait le laisser croire en assimilant les demandeurs d’asile à des miséreux errant. Ce sont souvent des personnes qui avaient un statut et qui se trouvent marginalisées par une politique d’accueil défectueuse. Une autre analyse largement partagée, c’est celle du déclassement du statut social des demandeurs induits par l’exil. Fuire n’est souvent pas un calcul économique pour obtenir une meilleure situation mais c’est plutôt l’inverse, c’est une place perdue, un métier et des biens abandonnés. La plupart des hommes travaillaient avant d’arriver en France dans leur pays d’origine, ils avaient un métier, et ont dû tout lâché, suite aux persécutions. Arrivés en France, ils ne peuvent pas travailler et vivent de la charité publique et privée.


Il ne faut de toute façon pas faire de généralités. D’après une interlocutrice “ c’est très mélangé. On a à la fois un médecin, un type qui n’avait pas de boulot, un qui travaillait dans le bâtiment, un autre commerçant, une directrice d’école qui venait de Kaboul ” 
. Cette vision à petite échelle donne un aperçu de la variété des situations.


Une autre vision à petite échelle peut donner des indications sur le statut et le profil des demandeurs d’asile. En effet, à la demande de la Croix Rouge, une étude a été réalisée sur les demandeurs d’asile en attente à Sangatte, par Smaïn Laacher
. Le centre est constitué à 90 % de Kurdes irakiens et d’Afghans. Ils se dirigent vers la Grande-Bretagne parce qu’ils y sont assurés de se voir procurer un logement. Selon cette enquête, près de 40 % des hommes interrogés ont effectué des études secondaires, voire universitaires, et environ 15 % possèdent le baccalauréat. Commerçants-artisants (30,6 %), étudiants (18 %) ou membres de professions libérales ou intellectuelles (12 %), ils ne sont pas sans ressources, ce qui leur permet de payer des passeurs de plus en plus exigeants.


Resterait à évaluer la part des demandeurs d’asile fuyant des situations de misère totale et qui chercheraient en France une amélioration de leurs conditions de vie matérielles plus qu’une protection contre des persécutions. Nous verrons plus tard combien pour certains demandeurs d’asile leurs conditions sociales ont pu se dégrader depuis leur arrivée
. Le paragraphe suivant tente déjà de donner un aperçu de la question.

Mesure de la précarité des demandeurs d’asile accueillis en France


A travers les statistiques d’associations travaillant dans le champ de l’accueil, de l’hébergement d’urgence et des aides caritatives, on peut prendre la mesure de la place occupée par les demandeurs d’asile dans ces dispositifs, et donc indirectement mesurer leurs conditions sociales d’existence. Faisons un parallèle entre les demandeurs d’asile et les personnes en grande exclusion en France. Tout comme la très grande pauvreté échappe aux enquêtes conçues pour l’ensemble de la population, les demandeurs d'asile ne peuvent être connus, et encore partiellement, que par des enquêtes anthropologiques
, ou des enquêtes statistiques ad hoc longues et délicates, qui n’existent pas encore.


Pour prendre la mesure de la précarité des demandeurs d’asile nous avons donc utilisé deux types de sources : des statistiques locales et les résultats d’une étude menée à travers toute la France par l’INSEE.

La part des demandeurs d’asile dans l’activité d’associations locales


Nous avons collectées certaines données statistiques provenant du SSAE, de deux associations permettant aux demandeurs d’asile de se nourrir (l’Entraide Protestante et le Relais SOS), et de quatre lieux d’hébergement (Aralis, Foyer Notre Dame des Sans Abris, le Train de Nuit et Point Nuit). En plus de nous renseigner sur la part de l’activité de ces structures consacrée aux demandeurs d’asile, ces chiffres permettent aussi de prendre la mesure de la précarité dans laquelle peuvent vivre les demandeurs d’asile.

SSAE du Rhône


Selon le Rapport d’activité 2000 du bureau du SSAE du Rhône, et d’après un entretien avec l’une des assistantes sociales
, entre 1996 et 1999, de manière globale, le nombre d’accueils réalisés a augmenté de 77%. Cette croissance témoigne selon le rapport “ d’une situation de précarité totale ou partielle de plus en plus de personnes qui disposent de droits restreints ”, dans laquelle les demandeurs d’asile occupent une place centrale. Concernant les “ dossiers ”, 45% d’entre eux correspondaient en 2001 à des demandeurs d’asile. L’Allocation d’attente, première allocation versée une seule fois, a évolué de la manière suivante :

	Année
	APS
	Allocations d’attente
	Taux d’allocataires

	1999
	751
	514
	69 %

	2000
	1020
	632
	62 %

	2001
	1868
	1120
	60 %


Source : rapport 2000 SSAE Rhône & entretien

Entre 1999 et 2001, le nombre de demandeurs ayant bénéficié de l’allocation d’attente a été multiplié par deux. Toutefois, la part des demandeurs d’asile avec une APS qui ont demandé l’allocation d’attente est stable depuis les trois dernières années.

Alimentation


L’Entraide Protestante
 offre une aide caritative qui comprend notamment la distribution de colis alimentaires. D’après les statistiques 2001 de l’association, sur les 885 foyers accueillis, 85 % ont une nationalité “ hors Union européenne ”. Ce sont 70 % de ces foyers non européens qui ont été accueillis au titre de l’asile et qui représentaient 60 % du total des foyers aidés par l’association. Les demandeurs d’asile isolés représentaient 30 % des foyers “ asile ” aidés. Ces isolés provenaient de 32 pays différents, un tiers étaient algériens, 11% du Congo RDC et d’Angola, 6 % d’Arménie.


Le Relais SOS
 propose un accueil et des repas chauds. Les accueils de demandeurs d’asile ont progressé de 96 % entre 2000 et 2001. Concernant les repas, 40 % d’entre eux étaient consommés par des demandeurs d’asile, soit une hausse de 180 % par rapport à 2000.

Hébergement


Le Foyer Notre Dame des Sans Abris
, un centre d’hébergement d’urgence, a accueilli 2900 personnes en 2001. Au total, les demandeurs d’asile ont représenté 494 personnes, soit 17 % du total. Les demandeurs d’asile représentaient 20 à 25 personnes hébergées par quinzaine, sur une capacité totale de 150 places.


Au Train de Nuit
, autre structure d’hébergement d’urgence, sur les 40 “ passagers ” que peut accueillir la structure, les demandeurs d’asile ont représenté, en moyenne, 50% de l’effectif pour la saison 2001-2002. Les demandeurs d’asile conventionnel et territorial étaient en nombre égal.


Au Point Nuit
, lieu d’hébergement pour femmes seules, sur 20 places, la moitié étaient occupées par des demandeuses d’asile.


Aralis
 est un bailleur qui dispose de 5000 chambres dans le Rhône et la Loire. Ce sont 400 demandeurs d’asile qui sont hébergés, dans deux dispositifs ALT et ATL. Les demandeurs isolés représentent 50 % de l’effectif.


En dehors du SSAE, les autres associations aident traditionnellement des personnes en rupture disposant de très faibles ressources. Le fait qu’environ 50 %, en moyenne, des personnes accueillies par ces structures soient des demandeurs d’asile est le signe de la précarité des conditions de vie de ces populations, obligées de recourir à leur services.

Une enquête de l’INSEE


Il nous a paru intéressant de rapporter succinctement les résultats d’une étude de l’INSEE portant sur les usagers de services d’urgence destinés aux SDF traditionnels, pour continuer de prendre la mesure de l’état de précarité de certains demandeurs d’asile.


Cette enquête de l’INSEE
 a dénombré 86 500 personnes différentes qui ont eu recours, au cours d’une semaine du mois de janvier 2001, à un service d’hébergement (hors CADA, CPH et centres de transit) ou à une distribution de repas chauds. L’enquête ne porte pas sur l’ensemble des 86 500 usagers ; mais elle ne concerne que les 46 800 adultes sans domicile francophones des agglomérations de plus de 20 000 habitants usagers de ces services d’aide. En se limitant aux personnes francophones, pour des raisons de commodité pratique, cette étude ne nous informe que partiellement sur la situation des demandeurs d'asile (dont on a estimé qu’un quart d’entre eux maximum étaient susceptibles d’être francophones). Sur la population totale des usagers, (avec ou sans domicile), 10 300 étaient non francophones (soit 14%). En première approximation on peut sans doute penser que la majorité (environ 75 à 80%) de ces utilisateurs non francophones sont demandeurs d'asile.


Toujours est-il que dans la population de 46 800 personnes francophones étudiées, 4 109 utilisateurs ont été interrogés par l’INSEE et ils nous fournissent quelques renseignements. La part des étrangers dans cet échantillon est de 29 %, elle est quatre fois plus élevée que cette même proportion dans l’ensemble de la population française. On peut estimer que la majorité de ces étrangers sont des demandeurs d’asile. Mais cette proportion (presque 1/3) aurait été encore plus forte si l’étude n’avait pas dû se limiter aux francophones. D’une manière générale, les étrangers en France sont plus nombreux parmi les plus pauvres : dans les agglomérations de plus de 20 000 habitants, on compte 22% d’étrangers parmi les adultes vivant en dessous du seuil de pauvreté (fixé à 50% du revenu médian).


Dans cette étude, cinq types d’occupation des lieux ou d’hébergements sont répertoriés : du plus précaire (la rue) au plus “ confortable ” (logement aidé).
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Signalons simplement que près d’un quart des personnes occupant un lieu non prévu pour l’habitation sont des étrangers. On peut noter ensuite que 42 % des personnes hébergées en chambre ou dortoir avec départ obligatoire le matin sont des étrangers. Il s’agit d’ailleurs neuf fois sur dix d’hommes seuls. Ce qui nous confirme dans l’idée que les hommes, isolés, demandeurs d’asile, vivent dans des conditions très précaires. Observons enfin que le logement aidé est majoritairement occupé par des femmes ou des couples presque une fois sur deux avec un ou plusieurs enfants.

*


La progression globale du nombre de demandeurs d’asile ne permet pas à elle seule d’expliquer la dégradation de leur situation sociale. En définitive, les flux actuels de demandeurs d’asile ne situent pas la France dans une configuration exceptionnelle, ni au regard des autres pays de l’Union européenne, ni au regard de ce qu’elle a connu dans les vingt dernières années. Ce n’est pas tant le nombre que l’évolution de la structure des demandes d’asile qui a évolué par leur origine géographique et leur composition familiale. Les nouveaux arrivants, ne pouvant compter sur une communauté d’accueil, ont moins de liens communautaires ou familiaux et sont ainsi plus dépendants des aides et des systèmes d’hébergement. Là encore, ce sentiment demanderait à être confirmé par une comparaison entre la situation de 1989 et celle d’aujourd’hui.


Les demandeurs d’asile connaissent donc une précarisation croissante, qui n’est pas seulement due à leurs caractéristiques propres, mais qui s’explique aussi par la politique d’accueil qui leur est réservée. Sur quel accueil les demandeurs d’asile qui arrivent en France peuvent-ils compter ?

*

La politique d’accueil des demandeurs d’asile


Pendant le temps de leur séjour protégé et légal en France, les demandeurs d'asile doivent y trouver, théoriquement, des conditions de vie dignes, ne pas être laissés à la rue sans toit et sans moyens de subsistance. C’est une obligation de l’Etat d’organiser l’accueil des demandeurs d’asile. Cependant, la clé de voûte du système d’accueil antérieur à 1991 était l’accès au marché de l’emploi, depuis 1991 c’est le facteur temporel qui est censé garantir la viabilité du nouvel édifice, mais les délais de traitement des demandes sont tels, que le système s’engorge, les dispositifs s’ankylosent. Et la détresse des réfugiés n’est qu’aggravée.


Une question peut résumer tout le problème : y a-t-il trop de demandeurs ou pas assez de capacités d’accueil ? Nous allons tenter de faire la lumière sur le sujet en voyant :

· les caractéristiques de l’accueil familial et communautaires ;

· les principes sur lesquels se fonde le système d’accueil français et leur mise en oeuvre;

· les instruments nationaux de la politique d’accueil des demandeurs d’asile ;

· les dispositifs locaux, sur Lyon, qui essayent de prendre en charge ces personnes.

Accueil familial ou communautaire


En substitution, avant et/ou après une prise en charge par les pouvoirs publics et les associations d’accueil, par défaut ou par choix, l’accueil communautaire peut jouer un rôle primordial dans la vie des demandeurs d’asile. Avoir des proches installés en France, peut être un atout précieux, pour autant, ce type d’accueil a déjà largement montré ses limites.

Les bénéfices d’un accueil communautaire


La réalité de l’accueil chez des compatriotes ou de la famille est surtout valable pour les personnes isolées. Cependant, certaines familles peuvent y avoir recours aussi. Les solidarités familiales, nationales ou ethniques sont susceptibles de jouer un rôle décisif pour les demandeurs d'asile en faisant fonction de structures d’accueil.


Ce rôle dévolu à la solidarité familiale était particulièrement vrai quand les demandeurs d'asile étaient majoritairement issus de pays disposant de communautés pré-implantées. En l’occurrence, une étude
 de 1991, portait entre autre sur des Turcs et des Maliens, qui disposent de communautés installées depuis suffisamment longtemps pour que beaucoup de ressortissants possèdent une carte de séjour de dix ans. Les résultats de l’enquête montraient que trois quarts des demandeurs d'asile interrogés avaient été accueillis soit par de la famille (2/3), soit par des amis de leur pays d’origine (1/3). L’étude concluait “ les solliciteurs parviennent à survivre durant la procédure de demande d’asile principalement grâce à l’aide qu’ils peuvent trouver auprès des leurs […], les solidarités jouent d’abord sur la base de l’appartenance ethnique ou nationale dans une espèce de continuité avec ce qui se passe dans les pays d’origine ”.

Les limites avérées de l’accueil chez des compatriotes


Mais cette solidarité ne vaut que pour ceux qui ont la chance d’appartenir à une communauté déjà présente sur le territoire. Cette condition n’est pas toujours remplie, surtout quand les demandeurs d'asile proviennent de régions nouvelles sans véritable lien historique, diplomatique ou économique avec la France : les Mongols et les Kazakhs, par exemple, ne disposent pas d’une implantation très poussée.


Mais les “ hébergeurs ” sont souvent eux-mêmes dans des conditions de logement pas totalement satisfaisantes, si bien que l'accueil d'un compatriote constitue une charge énorme. La solidarité entre amis et, a fortiori, celle entre simples compatriotes sont plus susceptibles de revirements que la solidarité familiale. En général, les premiers mois se passent bien, mais rapidement l’accueil peut atteindre ses limites, la charge devenir pesante, jusqu’au point de rupture. Le “ contrat ” d’hospitalité est rompu. Notamment, quand au bout d’un an, le versement de l’allocation d’insertion prend fin pour le demandeur d’asile, les relations entre le demandeur d'asile et la personne qui héberge se détériorent. “Ils viennent prendre notre argent ” viennent à dire les membres de communautés.


Quand la solidarité se brise, les situations peuvent devenir catastrophiques. La mise à la rue peut être directe, sans préavis, sans solution de rechange. Il ne faut pas avoir une vision uniforme des solidarités. Celles-ci sont complexes, certaines peuvent même être assorties d’obligations pouvant dériver vers des formes d’exploitation. Finalement, on a encore trop tendance à considérer que l’accueil communautaire est une solution; durable, alors qu’il ne peut souvent qu’être une aide, précieuse, mais limitée dans le temps.

Un système d’accueil mixte où le choix fait défaut


Certains de nos voisins européens pratiquent un accueil avec hébergement systématique et spécialisé, le modèle français reste encore dans un modèle “ contributif ” qui “ fait concourir à la fois un modèle spécialisé (le dispositif national d’accueil) et un dispositif ordinaire de droit commun ” 
, qui regroupe les différentes formes d’hébergement d’urgence, auquel il faut ajouter les différentes opérations “ plan froid ”, l’accueil en foyer. Les avantages de ce système mixte sont de tenter de faire concourir l’ensemble des institutions françaises et de sa société, à l’accueil des demandeurs d'asile.


Les inconvénients sont les “ mal solutions ” pour le plus grand nombre dus aux déficits d’offre. Le système qui doit théoriquement laisser le choix aux demandeurs entre une prise en charge encadrée et une solution individuelle, n’offre plus d’alternative, l’accès au dispositif est très difficile, le demandeur ne doit souvent compter que sur lui-même pour trouver un hébergement. Le dispositif d’accueil mis en place n’est en effet pas en mesure de faire face à la demande et les pouvoirs publiques aidés par les associations ne parviennent souvent qu’à trouver des solutions bricolées grâce à l’addition de moyens et de dispositifs divers.


L’offre théorique d’hébergement stagne à 15 % au regard du rythme des arrivées annuelles. Les demandeurs d’asile qui ne bénéficient pas d’un hébergement en centre et qui sont la très grande majorité continuent d’être hébergés dans des conditions précaires et inadmissibles dans le cadre d’un hébergement d’urgence pérennisé quand ils ne se retrouvent pas tout simplement à la rue. C’est notamment le cas des personnes seules exclues du dispositif de l’urgence sociale qui donne la priorité aux familles. Le rapport 2001 de Forum réfugiés insiste “ toutes ces personnes subissent le préjudice d’un accueil indigne qui les place en situation d’exclusion et qui gomme aussi et surtout, leur caractéristique essentielle -une demande de protection- qui immanquablement rendra plus difficile l’expression, auprès de l’OFPRA, des raisons qui les ont contraintes à fuir leur pays ”
.


Les dysfonctionnements témoignent d’un triple blocage :

· des limites avérées des relais communautaires, surtout quand les demandeurs d’asile sont originaires de pays dépourvus de communauté d’accueil sur la région (ex-URSS);

· un manque de fluidité au niveau des dispositifs d’accueil national et local avec une très faible admission pour les isolés ;

· une saturation des dispositifs de droit commun (CHRS, accueil d’urgence, foyers).


Pour rendre compte de ces difficultés, nous présenterons d’abord l’organisation nationale de l’accueil des demandeurs d’asile, pour ensuite nous concentrer sur ses aspects locaux, à travers l’exemple lyonnais.

Dispositif national


L’accueil des demandeurs d'asile relève de la responsabilité de l’Etat. Il fait appel à des associations conventionnées et aux administrations déconcentrées afin qu’une prise en charge soit assurée. C’est le ministère de l’emploi et de la solidarité qui a en charge l’accueil, l’hébergement et l’accès aux droits sociaux des demandeurs d'asile conformément aux engagements internationaux contractés par la France au titre de la convention de Genève de 1951. Comment s’organise l’accueil au niveau administratif ? En quoi consiste le “ dispositif national d’accueil ” et comment fonctionne-t-il ?

Organisation administrative nationale


Ce sont dès les années 1950 et 1960, que l’on voit apparaître une spécialisation administrative et institutionnelle de la question de l’asile en France avec une triple séparation : le statut relève du ministère des Affaires étrangères, le séjour relève du ministère de l’intérieur, l’insertion sociale du ministère des Affaires sociales. S’installe ainsi une “ dialectique administrative dont les contradictions se développeront par la suite ”.


Au ministère de l’emploi et de la solidarité, c’est la DPM (Direction des Populations et des Migrations) qui est chargée du dossier de l’asile, et pourtant, à en croire le rapport de la Cour des comptes, “ la DPM avait en 2000 des moyens en personnel consacrés aux demandeurs d'asile et réfugiés se réduisant à un bureau de trois personnes ! ” 
. Mais il faut ajouter que la direction s’appuie sur deux établissements publics qui sont sous sa tutelle (l’OMI et le FAS).


D’une manière générale, la réglementation liée à l’accueil des demandeurs d’asile se fait par un droit proliférant. L’accueil des demandeurs d’asile est un domaine de la réglementation par circulaire. Des centaines de circulaires ont progressivement vu le jour pour organiser la situation des demandeurs d'asile dans tous les domaines (séjour, assurances sociales etc.). Les circulaires côtoient les conventions passées avec des associations, et notamment l’une d’elle qui régit le “ dispositif national d’accueil ”.

Le “ dispositif national d’accueil ” (DNA)


Tout demandeur d’asile arrivant sur le territoire, et remplissant certains critères de ressources, peut prétendre à une prise en charge dans des centres d’hébergement ad hoc, selon un décret de 1976. Le dispositif national d'accueil est principalement destiné à l’hébergement des demandeurs d'asile sans ressource ni logement. Mais selon une circulaire de la DPM, “ ce dispositif n’est qu’un instrument parmi d’autres mis à la disposition des DDASS et des services sociaux. ”


Le dispositif national d’accueil regroupe l’ensemble des structures d’hébergement spécialisées, CADA, centres de transit, et CPH (centre provisoire d’hébergement pour réfugiés statutaires), dont l’organisation et la gestion a été confiée à l’association France Terre d’Asile (FTDA). L’augmentation des capacités relève de décisions du ministère de l’Emploi et de la Solidarité qui finance le dispositif au titre de l’aide sociale de l’Etat.


Le tableau réalisé ci-dessous récapitule l’évolution de la capacité du DNA depuis 6 ans.

Evolution des capacités d’accueil du DNA - 1996-2002
	Année
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	1/01/2002

	Capacités
	3263
	3470
	3588
	3781
	4756
	5282
	6782

	Taux de croissance
	
	6,3 %
	3,4 %
	5,4 %
	26 %
	11 %
	28 %

	Nombre de centres
	54
	58
	61
	63
	73
	85
	


Source : ministère de l’Emploi et de la Solidarité

Ce sont 3519 places qui ont été créées en 6 ans (soit une augmentation de 107 %) et pourtant, le dispositif national d’accueil est “ saturé ” parce que les besoins sont très largement supérieurs à la capacité d’hébergement. Avant 1996-1997, tant que les besoins n’étaient pas supérieurs à l’offre d’hébergement, il n’y avait pas de problème. Mais depuis le rapport a évolué et en 2001 il était déséquilibré : 48 000 demandes d’asile pour 6000 places, une place pour huit demandeurs.

La Commission nationale d’admission


L’outil du DNA est une commission nationale d’admission hebdomadaire. L’instruction des dossiers de demande d’hébergement est effectué par la commission nationale d’admission placée sous la présidence d’un représentant du ministère de l’emploi et de la solidarité (DPM) et composée de représentants de la DPM, de FTDA et du SSAE. Ce sont principalement les antennes régionales du SSAE qui adressent les demandes d’hébergement à la commission nationale. La centralisation des demandes répondait initialement aux objectifs suivant :

· “ faire jouer la solidarité nationale en permettant la répartition sur l’ensemble du territoire des possibilités d’hébergement ;

· organiser l’hébergement en fonction des compositions familiales, des situations sociales et des nationalités d’origine ;

· éloigner le lieu d’hébergement du lieu d’arrivée et éviter ainsi la pression sur les acteurs locaux et la constitution de filières ;

· éviter une prise en charge successive dans plusieurs centres ”
.

Les remises en cause du DNA


Ce système très centralisé propose donc des admissions dans le DNA à partir de Paris, mais ceci fonctionne “ quand il y a quelques centaines de personnes, quand il y en a plusieurs dizaines de milliers il y a un traitement bureaucratique qui ne marche pas ”
.


De plus, les places sont très inégalement réparties sur l’ensemble des départements. Il n’y a pas aujourd’hui d’offre d’hébergement dans tous les départements. “ L’effet filière ” joue avec des départements équipés qui vont attirer de la population. Le blocage se reporte au niveau local où, sans possibilité de réorienter ces personnes au niveau national, les départements en question se retrouvent à gérer, seuls, leurs propres difficultés. Le dispositif d’hébergement n’a pas su opérer les ajustements nécessaires afin de s’adapter aux nouvelles modalités d’arrivée en France des populations en quête d’asile et fonctionne de manière toujours aussi centralisée dans ses moyens d’accès aux capacités d’hébergement ; résultat, les réfugiés sont de moins en moins nombreux à bénéficier d’un hébergement en centre.

Une volonté nationale d’ouvrir des places d’accueil


Selon une responsable de la DDASS du Rhône, “ par rapport à la situation, par rapport à l’afflux, il y a aujourd’hui une prise de conscience réelle La volonté d’ouvrir des places existe. Le ministère a pris d’importantes décisions dans ce sens là ”
. D’importants efforts budgétaires ont en effet été réalisés. Ainsi la loi de finances 2002 a entériné une augmentation d’environ 50% du budget des centres d’hébergement spécialisés, passé de 61 à 94 millions d’euros. Mais les pouvoirs publics ne semblent guère vouloir aller plus loin que le seul traitement humanitaire.


En lien avec le dispositif national, et parfois en réaction face à ses insuffisances, un dispositif local d’accueil conséquent s’est mis en place sur Lyon. Quelles sont ses caractéristiques?

Dispositif local


En seize mois, entre le 1er janvier 2001 et mars 2002, les capacités d’accueil du département du Rhône ont triplé, pour passer d’environ 500 personnes prises en charge à environ 1 500. Dans le même temps par comparaison, au niveau national, et en deux ans, les capacités globales n’ont progressé que de 40%, soit sept fois moins que dans le Rhône. 
 Mais cette hausse de capacités ne s’est pas faite de manière homogène. Selon la DDASS, « des procédés intermédiaires ont été mis en place dans l’urgence parce qu’il fallait bien apporter une réponse, qu’on ne pouvait pas laisser des personnes à la rue. Je crois qu’il n’y a pas eu d’anticipation du phénomène. On a été surpris par les afflux importants » 
.


Observons comment le dispositif local fonctionne, notamment à travers la commission locale d’admission qui gère à la fois des capacités d’accueil spécialisées (CADA, AUDA – Accueil d’urgence des demandeurs d’asile, « chambres Europe ») et des dispositifs additionnels (ALT, ATL, hôtels). L’accueil sur Lyon se fait aussi par des structures de droit commun (centres d’hébergement d’urgence, CHRS), et à travers l’occupation de squats. Mais voyons d’abord quelques caractéristiques de la région lyonnaise qui peuvent expliquer le pouvoir d’attraction de cette localité.

Spécificités Lyon

Lyon est situé à un carrefour géographique qui voit passer des flux importants de marchandises et de populations. C’est une concentration urbaine avec un fort pouvoir d’attraction Lyon est située plutôt à l’est de la France, cette moitié qui accueille le plus d’étrangers de par nos contacts avec l’Italie, l’Allemagne, la Suisse et la Méditerranée.
 Le département du Rhône a toujours été un lieu d’accueil qui dispose d’un équipement important en terme de places d’accueil spécialisées, et plus généralement, Lyon et sa région, possèdent des capacités importantes d’hébergement  : en 2000, le département du Rhône disposait de 1358 places d’accueil en urgence, CHRS et structures avec financement ALT, soit 45 % des capacités disponibles dans la région Rhône-Alpes, alors que ce département représente 28 % de la population régionale. On observe ainsi une forte concentration sur le Rhône et plus particulièrement sur l’agglomération lyonnaise des capacités d’accueil, qui peut expliquer le pouvoir d’attraction dont dispose l’agglomération sur la région.
 Lyon est une grande ville, et il est plus facile de se « débrouiller » dans une agglomération de cette taille plutôt que dans une petite commune. Ceci n’est pas seulement vrai pour Lyon, en janvier 2001, sur les 2000 structures en France recensées par l’INSEE pour l’étude précédemment citée
, la majorité étaient présentes dans les grandes villes. Ainsi, dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants, on compte une place d’hébergement occupée pour 550 habitants contre seulement une place pour 825 dans les agglomérations de 20 000 à 100 000 habitants.

Commission locale

Présentation de la commission

Depuis la création du Crardda
 en 1983 se réunit chaque semaine une commission locale d’admission, qui fonctionne un peu sur le même modèle que la commission nationale et qui a pour objet l'examen des arrivées des demandeurs d'asile dans le département et leur admission dans les centres d'hébergement spécifique en lien avec la commission nationale d'admission. Elle regroupe les associations qui travaillent dans le champ de la demande d’asile et qui ont été à l’origine de la création du Crardda (Cimade, Secours catholique, SSAE, Entraide Pierre Valdo etc.). Depuis 1997 la commission siège sous la présidence du Préfet du Rhône représenté par la DDASS, Forum réfugiés assure le secrétariat de la Commission, et de nouvelles association sont venues s'ajouter courant 2001 : la Croix Rouge, Entre-temps, et la Sonacotra pour le dispositif AUDA du Rhône.

Face à l’engorgement du dispositif d’accueil lyonnais et à l’absence de propositions de places de la part de la Commission Nationale d’Admission, l’essentiel des entrées en CADA a été prononcé par la Commission d’Admission du Rhône. Sur les 320 entrées en CADA, seules quatre personnes ont été admises par la Commission Nationale d’Admission.
 La commission s’est créée pour remédier à la trop forte centralisation du DNA. L’objectif était d’avoir une dynamique locale qui permette d’apporter des solutions plus rapides. Les informations (relatives aux demandes et à l’offre) circulant plus rapidement, le dispositif est plus opérationnel, plus réactif, pour prendre des décisions en temps réel. C’est le résultat d’une mise en synergie des moyens associatifs, en liaison avec la DDASS.

Demandes et admissions à la commission


En 2001, 1135 personnes (400 dossiers) ont été orientées par le SSAE afin de solliciter un hébergement en centre de transit ou en CADA, soit une forte augmentation par rapport à l'an 2000 où 492 personnes (213 dossiers) avaient été reçues en instruction. Les familles primo-arrivantes qui ont bénéficié de l'accueil d'urgence du Mail (association d’accueil d’urgence) ont été systématiquement orientées vers les permanences d’instructions de demandes d’hébergement ce qui a porté le nombre de personnes concernées à 975 contre 389 en 2000. Le nombre de dossiers instruits pour les personnes isolées stricto sensu, lui, est resté stable (102 personnes en 2001 contre 103 en 2000). Ceci ne signifie pas que les besoins des isolés ont eux aussi stagné mais que le système étant prioritairement axé sur les familles, moins de demandes d’isolés ont été présentées, sachant qu’elles ne pourraient aboutir. En terme d'admission 436 personnes ont intégré les centres d'hébergement spécifique (388 en centre de transit ou en CADA, 3 dans l'AUDA Rhône, et seulement 45 hors département). Les résultats de la commission en terme d'admissions ont diminué depuis 3 ans (64% en 1999, 45% en 2000, 38% en 2001), et ceci malgré l’augmentation des capacités CADA au niveau local.
 Toutefois les familles avec enfants ont été mises à l'abri à l'hôtel sur décision de la DDASS alors que les couples et les isolés ont parfois trouvé des solutions chez leurs compatriotes et/ou en foyers d'urgence.

Les critères de sélection : sociaux ou juridiques ?


Les critères sociaux ont prévalu lors des admissions, mais « malgré cette contrainte, nous avons été attentifs à ce que les célibataires ne soient pas systématiquement exclus de l’accueil en CADA et environ 10% de nos entrées les ont concernés » 
 explique Forum réfugiés dans son rapport 2001. La priorité des admissions est donnée aux femmes avec enfants et plus particulièrement aux familles. Ensuite les isolés sont prioritaires à partir du moment où ils ont un gros problème de santé ou un énorme risque de marginalisation : voici donc la hiérarchie : femmes seules avec enfants > familles > couples > isolés (avec problème de santé) > isolés (en bonne santé). Un constat est unanime auprès de nos interlocuteurs : « les célibataires sont les vrais laissés pour compte de la politique d'accueil ». Dans l’urgence, la seule règle c’est de ne pas laisser des familles à la rue avec enfants. Les isolés sont à la marge du système, un homme seul paraît moins prioritaire à tout le monde (sans doute à juste titre) qu’une famille avec enfants ou bien qu’une femme seule.


Sur cette question de l’admission, ou non, dans le dispositif d’hébergement, se joue une des contradictions les plus fondamentales à la politique d’accueil des demandeurs d’asile, qui hésite entre protection contre des persécutions et protection « sociale ». Alors que l’asile est une protection « juridique » sur la base des persécutions, la mise à l’abri par l’hébergement se joue, elle, sur des critères sociaux. Ce paradoxe amène à un double discours :

· D’une part les acteurs affirment que la mise à l’abri dans les différents dispositifs ne tient absolument pas compte du récit. Ce sont des critères sociaux qui jouent et non pas des critères au niveau de la demande d’asile. L’examen de la demande d’asile appartient à l’OFPRA, et la commission n’a pas à porter de jugement sur le fond des dossiers. Il y a beaucoup trop de dossiers de demande à la commission pour qu'elle soit en mesure de sélectionner en fonction de la légitimité de leur demande d'asile. Cette argumentation renvoie à l’idée : « nous ne sélectionnons pas sur le fond des dossiers, nous accueillons ceux qui sont les plus faibles socialement ».

· Mais, d’autre part, lors de l'instruction des demandes d'hébergement, quelques questions sont posées sur les raisons pour lesquelles les personnes ont fui leur pays. Le SSAE, qui oriente vers Forum réfugiés les candidatures pour cette commission, nous explique que la sélection se fait bien d’abord sur le critère de l’urgence et de la vulnérabilité des personnes mais que le fond du dossier de la personne ou de la famille peut influencer. En priorité, il faut accueillir ceux qui ont le plus de chance d’obtenir le statut. Et par exemple, le dispositif des « chambres Europe » a permis, au sein des célibataires, de mettre à l'abri les personnes les plus vulnérables socialement mais aussi « au regard de ceux qui avaient de fortes probabilités d'obtenir le statut de réfugié, sans pour autant se substituer à 1'OFPRA, mais il nous a semblé plus judicieux de mettre dans des dispositifs d'accueil ceux qui avaient le plus de chance d'obtenir l'asile pour qu'on puisse aussi les accompagner dans leur demande d'asile ».

Le critère de l'urgence sociale fonctionne donc un peu de manière impérialiste en venant gommer les raisons premières pour lesquelles les personnes étaient là : elles demandent une « protection ». Les célibataires ne sont pas moins éligibles au statut et même des fois ils le sont plus que les familles pourtant ils accèdent beaucoup moins souvent au dispositif d’accueil. C’est toute l’ambivalence entre une mise à l’abri qui se fonde sur des critères sociaux et la demande d’asile qui, elle, se fonde sur des critères juridiques. Ce fonctionnement par la sélection est la conséquence d’un système de gestion de la pénurie. Obligée de faire des choix, la commission laisse toute une frange de personnes à l’écart des dispositifs. Face à l’afflux de la précarité, comme l’explique un bénévole de l’Entraide Protestante « on met le paquet sur les gamins parce que les gamins c’est demain »
. Mais l’asile perd sa spécificité, n’accédant pas au dispositif, les isolés défendent moins bien leurs demandes faute d’accompagnement, et l’accueil peut favoriser des demandes qui, elles, étaient infondées.

Passons maintenant rapidement en revue l’ensemble des dispositifs qui existent dans le Rhône pour l’accueil des demandeurs d’asile, en évoluant des structures les plus spécialisées et les mieux adaptées aux situations d’accueil les plus inconfortables.

Dispositif national spécialisé géré localement


Le centre de transit qui permet un premier accueil ou une solution transitoire (entre deux dispositifs) compte 66 places majoritairement destinées aux familles. En terme de places CADA, la capacité du département s’élève à 430 places (grâce à des extensions récentes). Au total, la capacité en structures collectives (CADA, centre de transit) se monte donc à 496 places en mars 2002, elle a presque doublé depuis le 1er janvier 2001 où la capacité n’était que de 266 places. En ajoutant les capacités du dispositif AUDA (soit 200 personnes), on arrive à une capacité d’environ 700 places spécialisées dans le Rhône, soit 10% des capacités nationales d’accueil, alors que Lyon ne reçoit « que » 4% du total des arrivées.

CADA 

Les CADA sont considérés comme les structures d’accueil idéales pour les demandeurs d’asile. Disposant de moyens, ils ne fournissent pas seulement un hébergement décent mais aussi un accompagnement juridique, social, adapté aux besoins des demandeurs, qui permet aux hébergés en CADA d’obtenir plus facilement le statut en défendant mieux leur dossier. Les CADA ont vocation à accueillir des primo-arrivants sans solution d’hébergement et sans ressources suffisantes. Les CADA sont juridiquement des CHRS, financés au titre de l’aide sociale de l’Etat avec des prix de journée de l’ordre de 155 F par jour et par personne. Ils sont régis par des circulaires de la DPM, dont la dernière en date, la Circulaire MES/DPM n° 2000-170 du 29 mars 2000, définit les missions des CADA, les conditions et modalités d’hébergement et celles relatives à l’allocation sociale globale versée aux hébergés. Cette allocation, calculée sur la base du RMI après abattement de l’allocation d’insertion s’élève par exemple à 3 000 F par mois pour une famille de quatre personnes. Le travail d’accompagnement entrepris avec le requérant en CADA s’articule autour de plusieurs axes :

· aide à la rédaction du récit de demande d’asile, texte qui doit relater l’histoire du requérant, c'est-à-dire les raisons qui l’ont poussé à quitter son pays ;

· préparation aux entretiens de l’OFPRA et de la CRR ;

· aide à l’élaboration d’un recours en cas de réponse négative de l’OFPRA (assistance pour la rédaction, recherche de documents complémentaires et de preuves, etc.) ;

· préparation à la réponse positive ou négative de l’OFPRA ou de la CRR.

La durée du séjour est limitée à la durée de la première procédure (la cas échéant à celle de la procédure d’appel devant la CRR). La fin de la procédure doit être suivie par un départ du centre. La sortie des déboutés est un moment difficile pour les intéressés et pour l’équipe du centre, particulièrement après un séjour prolongé. Un travail d’information et de préparation à la sortie doit donc être opéré.

Les CADA sont de réels espaces de protection juridique et sociale et c’est pourquoi les demandeurs d'asile sont nombreux à vouloir les intégrer. 

AUDA

L’AUDA, accueil d’urgence des demandeurs d’asile s’est créé en novembre 2000, géré par la Sonacotra qui a passé une convention nationale pour mettre à disposition l’équipement disponible dont elle disposait. Le Rhône a émargé à ce dispositif en accueillant à peu près 200 personnes, réparties dans cinq sites qu’il est prévu de regrouper. Les demandeurs d'asile bénéficiant les premiers du dispositif AUDA sont des gens qui avaient déjà formulé une demande d’asile à Paris et qui étaient hébergés dans des situations inconfortables (hôtel). L’AUDA était donc à l’origine une mesure pour désengorger Paris. Principalement des familles, les isolés représentent moins de 5% des personnes accueillies
. Les entrées en AUDA sont décidées à la commission locale. Les intervenants sociaux de l’AUDA travaillent un peu à la manière des CADA, sans en avoir tous les moyens (le prix de journée correspond aux 2/3 de celui d’un CADA). Ils tentent d’apporter une assistance juridique, d’aider pour la santé, la scolarisation des enfants. Et comme pour les CADA, une fois tous les recours tentés, les personnes doivent quitter les structures.

Un dispositif européen spécialisé : les « chambres Europe »

Vingt places ont été ouvertes en février 2000, grâce au Fonds Européen pour les Réfugiés (FER). Elles s’adressaient aux demandeurs d’asile isolés particulièrement vulnérables et aux familles requérant une forme d’asile autre que conventionnel ou dans des situations administratives complexes. Ce dispositif a été reconduit en 2002 uniquement pour les demandeurs d’asile isolés. Forum réfugiés, qui a la totale maîtrise des admissions sur ce dispositif, essaie ainsi de pallier au manque de places pour les isolés.
Dispositif local spécialisé : des réponses dans l’urgence


En dehors des capacités « nationales » gérées localement (qui sont d’ailleurs le fruit d’une volonté locale d’ouvrir des places) et du dispositif européen, des réponses locales ont été apportées pour faire face à l’urgence des demandes.

Les modalités de réponses locales


Au delà du dispositif national, des réponses ont été imaginées. A l’origine, conçues comme transitoires, elles se sont pérennisées au cours du temps. Chaque département, chaque ville est obligé d’inventer, de bricoler pour répondre à l’urgence. Pour comparer rapidement Lyon à Grenoble, pendant très longtemps, et la ville de Lyon et le Conseil Général, ont considéré que l'accueil des demandeurs d'asile était du ressort exclusif de l'État. Alors qu'à Grenoble, c’est effectué un travail commun entre l'Etat, la ville et le département. Des moyens financiers ont été mis en commun, alors que pendant longtemps, la seule politique grenobloise était de faire en sorte que les gens partent en leur donnant un billet de train pour Lyon. La Metro (communauté urbaine grenobloise) a mis à disposition du bâti, plus une subvention couvrant une partie du loyer, ce qui a permis aux associations de monter du logement en ALT.

Mais ce système d'accueil n’a pas été réfléchi en terme de circulation à travers lui mais plutôt en terme de stock. Des moyens ont été donnés pour faire entrer des personnes dans des structures mais on a pas réfléchi aux moyens de les en faire sortir. C'est ce qui a fait que le système a bloqué très rapidement. L’ouverture de places supplémentaires a donc inauguré une période de répit mais le soulagement n’a été que de courte durée : selon Yolande Encinas « on a sous estimé le fait que l’on est face à une double problématique ; une problématique de stock et une problématique de flux. Le stock de demandeurs d’asile se déverse dans les deux nouveaux dispositifs, le flux de réfugiés continue à arriver » 
. Si le dispositif méritait d’être salué pour sa réactivité et son financement partenarial (DDASS, Conseil Général de l’Isère), il reproduisait la même erreur que son homologue national : un déficit de fluidité.


Sur Lyon, trois dispositifs ont été utilisés : l’ALT (Aide au logement temporaire), l’ATL (allocation transitoire au logement) et les mises à l’hôtel.

Les chambres en ALT

Le premier axe développé, a concerné du logement ou des chambres-foyer portées ou financées par le dispositif ALT, dans lequel l’Etat paye le prix de l’équipement et de la chambre. Initialement créé pour des personnes exclues des aides personnelles au logement (APL) ou qui ne sont pas hébergées dans des CHRS, la DDASS a donc été amenée à ouvrir ce dispositif aux demandeurs d’asile, pour pallier les déficiences des dispositifs légaux, alors qu’il n’est normalement accessible qu’aux personnes pouvant produire un titre de séjour de plus de trois mois. Ce dispositif a utilisé les capacités existantes dans le Rhône qui bénéficie d’un équipement important en terme de Foyers Travailleurs Migrants. Cette capacité disponible a permis de mettre en place le dispositif, notamment par l’intermédiaire de deux opérateurs : la Sonacotra et Aralis. Cette opération a été initiée dans un cadre précis avec des critères d’orientation, il a fonctionné pendant un certain temps, mais le dispositif a « explosé » et s’est lui aussi rapidement saturé, puisque ce sont près de 360 personnes qui ont été hébergées. Ces places visent essentiellement les familles avec enfants mais reste un petit espoir quand même pour les isolés, car la plupart des chambres conventionnées ALT ne conviennent souvent pas à une famille d’un point de vue matériel (de toutes petites chambres de 5 m2), elles sont donc parfois attribuées aux isolés fragiles.

Les demandeurs d’asile accueillis perçoivent l’allocation d’insertion. Il n’y a pas de suivi juridique à la Sonacotra, et un suivi minimum à Aralis. A sein d’un même foyer Sonacotra, 57 personnes sont hébergées en AUDA, et de l’autre côté, 20 personnes sont logées en ALT. C’est exactement le même public, mais certaines familles ont droit à l’allocation sociale globale, sont suivies dans leur démarche, mais pour les personnes en ALT, il n’y a rien. 
 Le dispositif ALT ne s'accompagne actuellement sur Lyon d'aucune aide financière. L'hébergement gratuit permet aux bénéficiaires de l'allocation d'insertion de vivre à peu près dignement, mais le problème se pose pour ceux dont la procédure s'étend au-delà d'une année, qui ne peuvent plus recevoir l’allocation d’insertion.

Les chambres en ATL

L’ATL (allocation transitoire au logement) est une « vieille » aide au logement dont peuvent bénéficier les personnes qui sont en possession d'un titre de séjour qui peut être inférieur à trois mois. Ce dispositif, qui est entrain de disparaître est une relique de l’accueil des travailleurs migrants, dans lequel la majeure partie du loyer est financée par le FAS (Fond d’action sociale), 200F (32€) restant à la charge du bénéficiaire. Il n'y a maintenant presque plus qu'une catégorie d'étrangers avec un titre de séjour inférieur à trois mois, c'est les demandeur d'asile. Les places se trouvent pour la plupart dans des foyers Aralis sur lesquelles sont encore accueillis beaucoup d’isolés. Sur 2001, il n’y a pratiquement pas eu d’entrée directe en ATL. Car c’est toujours le même problème, des personnes qui ont eu des chambres en ATL n’ont pas forcément eu la réponse de l’OFPRA rapidement, et certaines attendent depuis 3 ans, le dispositif est bloqué. Au terme d’un an, l’allocation d’insertion est arrêtée ; l’ATL est toujours là mais il reste le loyer résiduel à payer. Enfin, Aralis a un plan quinquennal visant à restaurer certains foyers, c’est pourquoi, lorsque des chambres se libèrent elles ne sont pas réaffectées.

Les mises à l’hôtel

Depuis deux ans l'absence d'hébergement pour les familles a conduit la DDASS du Rhône à avoir recours à un hébergement d'urgence à l'hôtel. La DDASS a développé ce palliatif tout en en confiant la gestion à Forum réfugiés. Une responsable de DDASS nous explique « à l’origine quand on a mis le pied dans l’engrenage de l’hôtel, on avait un protocole qui définissait clairement le recours à ce dispositif, avec des critères serrés de prise en charge ; […] ça devait être une période de dépannage. C’était en début d’année 2001. On s’était fixé un seuil qui était de 40 personnes à l’hôtel pendant trois semaines maximum avec une perspective de sortie assez rapide sur le DNA »
. Or le nombre des nuitées d'hôtel a littéralement explosé entraînant une surcharge de travail non négligeable : au total, 220 familles représentant 807 personnes (384 adultes et 423 enfants) ont été hébergées à l'hôtel. Au 17 avril 2002, il y avait 598 personnes mises à l’abri en hôtel sur Lyon (elles sont plus de 3 500 dans les mêmes conditions à Paris).

Ce dispositif ne s’adresse toujours qu’aux familles, sauf quelques rares isolés, de très jeunes femmes vulnérables pour lesquelles le risque existe de se faire accrocher par un réseau de prostitution. C’est le SSAE qui s’occupe des familles mises à l’hôtel pour l’accompagnement dans leur demande, mais les conditions sont très difficiles. Le dispositif « hôtel » n’est plus du provisoire, certaines personnes y sont depuis plus de 6 mois.

Mais le coût de l’hébergement en hôtel est très élevé. Il n’est pas rare qu’il avoisine, voire dépasse, 10 000 FF par mois pour une famille. Payer des chambres à l’hôtel coûte beaucoup plus cher que d’obtenir des extensions de capacités d’accueil en CADA. C’est une réponse dans l’urgence pour répondre à un afflux. « Pas de famille avec enfants à la rue ». Pour Olivier Brachet, « l'argent du contribuable est littéralement jeté par les fenêtres à régler des factures invraisemblables de notes d'hôtels inflationnistes »
. D’autres problèmes se posent, aucune protection ne met à l’abri d’une décision de l’hôtelier d’expulser le ménage, la seule garantie réside dans les relations tissées entre les services sociaux et les hôteliers.
L’hôtel est donc une « solution » particulièrement onéreuse pour la collectivité et souvent inadaptée aux besoins. C’est une « réponse insatisfaisante, une réponse de l’instant qui ne peut pas être une réponse de long terme » selon la DDASS. Les services déconcentrés de l’Etat, conjointement avec les associations, alertent le niveau politique pour limiter autant que possible le recours à cette solution, mais aujourd’hui c’est vraiment un palliatif.

Dispositifs de droit commun


Certaines familles, pendant un temps limité, doivent faire appel aux structures de droit commun. Mais ce sont principalement les hommes isolés, et quelques femmes, qui doivent s’y adresser. En effet, sauf quand ils sont malades ou en situation de trop grande vulnérabilité, les isolés n’ont accès ni aux CADA, ni à l’AUDA, ni à l’ALT ; l’ATL, lui, disparaît, l’hôtel ne les concerne qu’à la marge, si bien qu’il ne leur reste que les dispositifs de droit commun.

Situation nationale

Les premiers dispositifs d’accueil et d’hébergement d’urgence, qui n’avaient qu’un caractère saisonnier dans les années 80 pour permettre la survie des « clochards » dans des périodes atmosphériques difficiles, sont aujourd’hui présents sur tout l’hexagone. Le dispositif mobilise les services de l’Etat, les collectivités locales et des associations caritatives De 1999 à 2001, ce dispositif a regroupé différentes capacités :

Capacités d’accueil en hébergement d’urgence et temporaire

	
	1999
	2000
	2001

	CHRS
	30 000
	30 500
	31 000

	Hébergement d’urgence
	15 000
	16 000
	17 000

	ALT
	15 000
	15 500
	16 500

	TOTAL
	60 000
	62 000
	64 500


Source : ministère de l’Emploi et de la Solidarité  

Ayant déjà parlé de l’ALT, nous n’aborderons ici que les structures d’hébergement d’urgence et les CHRS.

· Les établissements d’urgence sont le plus souvent des établissements d’hébergement non conventionnés au titre de l’aide sociale ; ceux-ci peuvent être financés par les communes, les conseils généraux, des fonds privés mais aussi par l’Etat sur des crédits d’intervention du ministère de l’emploi et de la solidarité. Cet accueil d’urgence répond avant tout à un besoin d’hébergement humanitaire (accès immédiat, inconditionnel et anonyme) alors que l’accueil en CHRS présente un objectif de réinsertion sociale.

· Les CHRS sont des établissements sociaux financés par l’Etat au titre de l’aide sociale à l’hébergement. Les CHRS ont été créé en 1946 pour accueillir le reclassement des personnes se livrant à la prostitution puis pour les personnes libérées de prison, les SDF. En 1974, l’accueil a été étendu à tout adulte ou famille en difficulté sociale. Les CHRS ont connu une évolution importante de leur mode de fonctionnement depuis leur création. Ils peuvent assurer aujourd’hui une ou plusieurs des missions d’accueil, d’hébergement ou d’insertion (les missions ont été revues par la loi du 29 juillet 1998). Ils accueillent des personnes et familles qui connaissent de graves difficultés, notamment économiques, familiales, de logement, santé et d’insertion en vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale.
 Les CHRS font des prises en charge de 6 mois renouvelables. L’action sociale des associations étant un domaine privilégié de leur action, au total, elles gèrent 89 % des 31 000 CHRS dénombrés en 2001.

Sur Lyon, les demandeurs d’asile isolés sont principalement pris en charge dans des centres d’hébergement d’urgence, les CHRS ne les accueillant que marginalement.

Le dispositif renforcé sur Lyon

L’Etat et la ville de Lyon ont relancé du 31 octobre 2001 au 15 avril 2002 « la veille sociale renforcée » qui est un dispositif partenarial mis en place chaque hiver depuis 1993, et il vient renforcer le dispositif permanent, au total il comprend notamment
 :

· la veille sociale téléphonique (VST) : pivot du dispositif, le “ 115 ” dépend de la préfecture, il reçoit les appels 24h sur 24, 7 jours sur 7 et oriente les appelants vers les structures d’hébergement. Ce sont des salariés du FNDSA (Foyer Notre Dame des Sans Abris) qui s’occupent du service. 

· la veille sociale mobile (VSM) : une équipe de nuit se déplace en bus dans l’agglomération lyonnaise, selon un parcours déterminé et sur appel du “ 115 ”, 7 jours sur 7 entre 17h30 et 1h du matin et au delà de façon exceptionnelle. Ce sont 8 personnes de quatre associations différentes. Il vont voir les gens qui ne viennent pas dans les centres.

· et il existe en complément : une équipe de la veille sociale de jour ; une équipe rattachée à un centre hospitalier qui apporte son soutien psychologique de proximité ;  l’antenne d’urgence sociale et d’écoute de la Ville de Lyon qui propose un accompagnement social, délivre des bons-repas et accompagne aux soins.

Aux capacités d’accueil permanentes des centres d’hébergement d’urgence, s’ajoutent, pendant le « plan froid », 132 places réparties sur 4 sites :

· le Centre d’hébergement et d’orientation du FNDSA, rue du Père Chevrier,

· le Train de Nuit : Secours catholique et Habitat&Humanisme,

· le « 122 rue de Gerland » propriété de la ville de Lyon, géré par FNDSA,

· « l’Accueil sympa » (Armée du Salut).

Fonctionnement des centres d’hébergement d’urgence


Ces centres disposent soit de chambres individuelles, de boxes individuels, de chambres collectives ou de dortoirs. Les conditions d’hébergement sont très précaires. Il ne s’agit parfois que d’Algécos (cabines conçues pour les chantiers). Le fait d’avoir visité ces lieux nous a permis de nous rendre compte de l’extrême précarité des conditions de vie des personnes accueillies dans des locaux souvent à la limite du délabrement. L’admission dans ces centres est soit directe, soit par l’intermédiaire du 115. Les durées de séjour sont variables (1 semaine à plusieurs mois) selon la situation des personnes, mais pendant le « plan froid » en hiver, deux types d’accueil existent :

· les structures, en partie financées par la DDASS, font des prises en charge de 14 nuits après lesquelles les personnes doivent partir, pour passer sur une autre structure. 

· il existe sinon des prises en charge « à la nuit », suite à un appel sur le 115. Les personnes téléphonent pour obtenir une place. Les différentes structures du « plan froid » ont un quotas de places réservées aux appels du 115 qui les attribue en fonction des demandes. Les personnes doivent quitter la structure le matin, et pourtant le soir une place leur est parfois attribuée dans le même centre.


En hiver, à partir de 17 h, tout le monde téléphone. Cette démarche n’est accessible qu’aux personnes qui parlent un minimum le français, tous les autres sont de fait exclues. Il faut parvenir à avoir la communication, quand souvent toutes les lignes sont occupées et il faut rappeler. Jusqu’au moment où ils sont en ligne mais on leur annonce qu’il n’y a plus de places. « Au bout d’un moment les gens sont découragés. Il y en a très peu qui continuent à appeler jusqu’à 23h minuit » explique une salariée du Secours Catholique.

Les demandeurs d'asile dans ces dispositifs d’urgence

Les demandeurs d’asile qui n'ont pas d'hébergement (en structure spécialisée, ou chez des compatriotes) sont donc obligés d'utiliser les centres d'hébergement d’urgence. Ce ne sont souvent pas des conditions de vie décentes. Malheureusement, ils n'ont pas de choix autre que l'accueil d'urgence. Selon les chiffres de la VST et de la VSM, au cours du premier trimestre 2001, 800 demandeurs d’asile (hommes, femmes, enfants) ont été transportés vers des structures d’hébergement ou vers des hôtels, soit « 30 % du total des interventions de nuit » selon un responsable de la VST. Les centres pour hommes isolés « étaient occupés à plus de 50 % par cette population.  […] Les accueils de jour, les associations caritatives, ont été débordées par cet afflux de familles (39) et surtout de célibataires (400) ».
 On peut penser que les chiffres du premier trimestre 2002, ont reproduit sensiblement à l’identique cette présence des demandeurs d’asile dans les dispositifs de l’urgence.


Les demandeurs se retrouvent dans des structures inadaptées et sans suivi adéquat. L’inadaptation la plus centrale concerne le fait que ces réponses d’urgence destinées à dépanner certaines personnes, ou à prendre en charge pour de longues durées des personnes en grande exclusion, ne correspondent pas du tout aux besoins des demandeurs d’asile qui sont amenés à rester sur le sol français pour plusieurs mois, voire plusieurs années. La seule réponse d’hébergement qu’on leur offre se limite à ces prises en charge de courte durée, souvent 14 jours, parfois une nuit seulement. « Avant qu'ils n'arrivent au Train de Nuit, ils ont souvent déjà tourné sur d'autres structures. Cela peut faire 15 jour, trois semaines, un mois qu'ils tournent » 
. Cette règles des 14 jours, qui forme la politique de l’urgence à Lyon, fait l’objet de critiques. Un certain nombre de personnes disent « que ça n’a aucun sens de faire tourner quelqu’un, c’est permuter deux personnes, donc autant les laisser » 
.

La réaction des structures d’hébergement d’urgence


Pour une minorité, l’accueil des demandeurs d’asile est vraiment une charge insurmontable, l’accueil se fait a minima. Mais pour la grande majorité des centres, ils sont sensibilisés à la question des demandeurs d’asile et comprennent leur situation, pour autant ils regrettent qu’ils en soient obligés à se retrouver dans ces structures qui ne leur sont pas destinées, a priori. Pour les CHRS, plusieurs circulaires ont rappelé qu’il fait partie de leur mission d’accueillir les demandeurs d'asile. Mais pour les structures « d’urgence », il s’agit plus de dépannages, d’un filet de secours, mais qui a tendance à s’éterniser. « Ici on est très mal adaptés aux demandeurs d’asile, mais c’est mieux que la rue et le ventre vide. Ils ont chaud et ils peuvent manger et se doucher » 
 souligne un responsable du FNDSA.


Ces structures sont déjà débordées par l’accueil de leur public traditionnel, l’accueil des demandeurs d’asile constitue une charge supplémentaire. Parfois cette situation peut poser des problèmes de sécurité (les centres n’étant agréés que pour un nombre limité de personnes). Un argument souvent répété consiste aussi à dire que les structures ne touchent pas de financement pour les demandeurs d’asile. Et il est vrai qu’ils ne touchent pas de subventions spécifiques pour ce « public », mais la DDASS leur répond : « demandeurs d'asile ou pas c'est la même chose, s’il y a des gens dehors, ils doivent être pris en charge »
. En effet, le plan froid est financé, subventionné par l’Etat. Selon la DDASS « ils n’ont pas de tri à faire au niveau de leur public. Le demandeur d’asile a droit et accès, au même titre que tout un chacun, à un hébergement collectif de type CHRS ou veille sociale d’urgence » 
. L’association qui va émarger au dispositif plan froid est financée pour tout le public qui va se présenter à elle. Mais il n’en demeure pas moins qu’il reste un problème de capacités.

En fin de compte, il faudrait redonner à « l’urgence » sa véritable fonction, qui n’est d’être que le maillon transitoire d’une politique globale et non pas solution « faute de mieux » sur laquelle tout un système repose. L’urgence devrait se limiter à une intervention ponctuelle de dépannage. « L’urgence » n’est donc pas adapté aux demandeurs d’asile mais ces dispositifs sont indispensables face à la demande et à face à l’insuffisance de l’offre spécialisée. « L’urgence », malgré ses limites, son inconfort, c’est mieux que d’être à la rue.

Le recours aux squats, aux campements, ou bien la rue

Quand plus aucune place n’est disponible, quand les personnes sont dans des situations administratives compliquées, la solution de recours peut être le squat, les campements, ou bien la rue. Ce sont souvent des familles en demande d’asile conventionnel ou territorial, qui n’ont eu accès ni à un CADA, ni à un hôtel, mais aussi des isolés, originaires d’ex-Yougoslavie ou d’Europe de l’Est. Ce sont essentiellement des roms.

Médecins du Monde intervient avec l’ALPIL dans les squats lyonnais
. C’est une mission en direction de l’habitat très précaire pour tenter de traiter les questions médicales ou sanitaires qui se posent. Les problèmes les plus aigus concernent les enfants et les femmes enceinte. Ces refuges de la misère, quand il ne sont pas tout simplement en plein air, sur des terrains désaffectés où quelques vieilles caravanes et des constructions de bric et de broc servent d’abris, sont installés dans des bâtiments menacés par l’insécurité des installations électriques, l’insalubrité généralisée. Dans l'agglomération lyonnaise, 650 personnes, dont une forte majorité d'étrangers (et souvent en demande d’asile) vivent dans des squats
.

Une étude réalisée par la FAPIL (Fédération des Associations pour l’Insertion et le Logement) 
 pour le compte du ministère de l'Emploi et de la Solidarité donne un état des lieux de l'occupation des squats en France. Elle consacre un chapitre aux « Exilés sans-droits », dans lesquels ils englobent certains demandeurs d'asile. La pénurie de réponses d'hébergement spécifiques aux demandeurs d'asile les a contraint à recourir aux solutions d'urgence, elles-mêmes arrivées à un tel point de saturation, qu'un certain nombre de demandeurs d’asile sont contraints de vivre en squat. Il ne s'agit pas seulement de pratique communautaire (comme les premières installations massives de tziganes roumains sur Lyon), chaque mouvement migratoire collectif trouve partiellement refuge dans des logements vacants. Or ces personnes sont des proies de prédilection pour les « vendeurs de pas-de-porte » tentés d'exploiter cette misère. De faux bailleurs (eux-mêmes parfois demandeurs d'asile) peuvent escroquer les personnes en signant un bail pour un logement vacant dont ils ont seulement changé la serrure. Enfin, lorsque l’un de ces squats ferme c’est souvent plus sous la pression du promoteur immobilier pour récupérer son bien que pour répondre aux besoins des occupants renvoyés vers une autre occupation illégale faute de solution.


Finalement, quand ni l’accueil chez les compatriotes, ni l’accueil dans le dispositif d’accueil spécialisé n’est accessible, restent les solutions précaires, censées être transitoires mais qui durent. Pour finir de comprendre quelle est la « politique d’accueil » de la France, il convient maintenant de voir de quelle manière, se rajoutant aux difficultés d’hébergement, l’insuffisance de ressources y est pour quelque-chose dans la précarisation des demandeurs d’asile.

Dépenses et ressources incombant aux demandeurs d’asile

Les périodes de procédures durant lesquelles les personnes se voient assurer d’un minimum de subsistances se raréfient. La seule catégorie de demandeurs d’asile qui est assurée d’un gîte et d’un couvert pendant toute la durée d’étude de son dossier est celle des demandeurs d'asile conventionnel qui bénéficient d’un hébergement en CADA, qui en plus de l’hébergement gratuit, touchent l’ASG (Allocation sociale globale) variable selon que l’existence ou non d’une restauration collective dans le centre. Hormis cet unique cas de figure, Denis Cagne explique que « le réseau des procédures est marqué de nombreux points de rupture concernant le séjour et les moyens de subsistance qui fragilisent davantage les personnes en quête d’une protection ».
 Voyons comment le morcellement et l’insuffisance des ressources touchent le demandeur qui doit faire face à de nombreuses dépenses.

Des dépenses multiples

La vie et la procédure d’un demandeur d’asile exigent de nombreuses dépenses, qui peuvent sembler anodines, mais qui peuvent peser lourd et contribuer à la « galère » quotidienne d’un demandeur d'asile

L’alimentation

A partir du moment où on part du postulat que tout être humain a besoin de se nourrir pour vivre, la dépense pour l’alimentation est sûrement la plus problématique pour les demandeurs d’asile. Pendant l’hiver, les Restos du cœur et un certain nombre d’organismes caritatifs permettent d’offrir à peu près suffisamment de nourriture aux demandeurs d’asile. Les Restos du Cœur, l’Entraide Protestante, la Croix Rouge distribuent des colis alimentaires
. Au Relais SOS, ce sont 33 repas chauds qui sont pris en charge 30 repas. Etant conventionnés avec l’Etat sur cette base-là, il ne fournissent des repas qu’aux plus de 25 ans. C’est pourquoi le Secours Catholique avait passé un accord pour prendre en charge les moins de 25 ans, mais face à l’afflux, le budget n’a pas résisté et ils ont supprimé cette offre. C’est pourquoi, à l’heure actuelle, les demandeurs d'asile de moins de 25 ans ils n’ont droit qu’à 14 jours à OSE. Une fois l’hiver terminé, l’intersaison est plus problématique. Les Restos du cœur ferment. Cette année ils ont dû fermer plus tôt étant en bout d’approvisionnement, en effet la distribution a augmenté de 30% à 80% cette année selon les centres. Cette augmentation est liée aux demandeurs d’asile. La Croix Rouge, débordée, a supprimé la distribution de colis alimentaires pour les isolés et ne donne qu’aux familles suivies chez eux. Les associations ne peuvent plus suivre. Aujourd’hui, des banques alimentaires sont en rupture de stock. Durant l’été la situation est encore pire, très peu de centres sont ouverts et plusieurs fois nous avons entendu dire « qu’est-ce qui va se passer cet été au niveau des distributions alimentaires ? ». Les demandeurs d’asile, isolés, de moins de 25 ans, « on ne sait plus trop où les envoyer » nous dit une intervenante sociale
.

Frais d’avocat

Il est impossible pour les demandeurs d'asile de “ s’offrir ” l’assistance d’un avocat. Cette incapacité financière va nuire au demandeur, diminuant ses chances d’obtenir le statut devant une Commission de recours des réfugiés dont la jurisprudence est de plus en plus complexe. La présence d’un avocat sécurise la personne psychologiquement qui n’est pas seule à s’exprimer devant une audience publique. L’aide juridictionnelle ne pâlie qu’incomplètement à ce manque puisqu’elle n’est possible que pour les demandeurs d'asile entrés régulièrement sur le territoire. Cette condition semble peu justifiée au regard du principe de non-refoulement de la Convention de Genève de 1951, qui autorise le dépôt d’une demande d’asile que l’entrée sur le territoire ait été régulière ou non.
 Or, quand on est très menacé, on a pas forcément le temps d’attendre un visa. Quand au réfugié bénéficiaire de l’aide juridictionnelle, il lui faudra trouver un avocat qui accepte de le défendre. Ils se font de plus en plus rare.

Les frais de traduction


Pour l’OFPRA, il faut que tous les documents soient traduits, et que les traductions soient assermentées. La traduction certifiée des documents atteste de la véracité des faits invoqués De 15 à 20 € la page, la dépense peut peser lourd. Comment payer la traduction des documents que l’on fournit à l’OFPRA, quand dans le même temps on ne donne pas de droits aux gens pour manger?
 Le Secours Catholique prend en charge ces frais pour les demandeurs qu’il suit.

Les transports


Il faut distinguer les transports sur Lyon et vers Paris. Depuis un accord entre associations et TCL (Société des transports urbains à Lyon) les demandeurs d'asile en centre ou percevant l’Allocation d’insertion (pour ceux hors centre) peuvent bénéficier d’un abonnement à demi-tarif. Avant de pouvoir obtenir cet abonnement, ils peuvent parfois obtenir gratuitement des tickets à tarifs réduits dans certaines associations (Entraide Protestante, Croix Rouge etc.). Quand ils se font contrôler sans titre de transport les associations arrivent parfois à faire annuler les amendes suite à des démarches. Mais, le bon sens d’un bénévole lui fait dire que « si on leur donnait une carte de transport gratuit à renouveler tous les mois, au moins, on en parlerait plus »
.


Concernant les transports hors de Lyon, quand l’OFPRA souhaite approfondir un témoignage écrit par le biais d’un entretien, le demandeur d'asile est invité à se présenter aux locaux de l’OFPRA à Paris. Se pose dans ce cas le problème de la prise en charge du coût du voyage. En CADA, cette dépense incombe au centre, pour les 90% de demandeurs d’asile qui n’y sont pas, elle reste à leur charge, sauf s’ils sont suivis par une association qui peut la prendre à son compte.

Dettes éventuelle envers passeur

Certains demandeurs d’asile, pour gagner la France, ont dû obtenir de faux papiers, faire appel aux « services », souvent exorbitants, de passeurs, qu’il faut souvent terminer payer. Certains demandeurs doivent donc s’acquitter de leurs dettes. D’autres mettent de l’argent de côté pour faire venir leur famille.

La réalisation d’un certificat médical

Les certificats médicaux établis par le Centre Droit et Ethique de la Santé, situé à l'intérieur de l'hôpital du Vinatier, constituent une pièce importante à l'appui de certains dossiers au niveau de la Commission des Recours des Réfugiés. Là encore, se pose la question du financement, un entretien avec les médecins de cette association coûtant environ 25 €.

Des ressources faibles et discontinues

Face à toutes ces dépenses (auxquelles il faudrait ajouter les frais liés aux vêtements, au paiement d’un loyer résiduel etc.), les demandeurs d’asile sont bien dépourvus. Les débuts sont les plus difficiles, une fois entrés dans la procédure les allocations améliorent un peu la situation, mais souvent leur rupture conduit à une rechute du demandeur dans la « galère ».

Pas de ressources pendant plusieurs mois

Mise à part si le demandeur a suffisamment d’économies pour subvenir à tous ses besoins, ou s’il peut être assisté par sa communauté, les premiers temps sont particulièrement difficiles en général pour les demandeurs d’asile. Pendant les premiers mois de la procédure, les gens n’ont droit à rien du tout. Tant que le dossier n’a pas été déposé à l’OFPRA, et qu’ils n’ont pas reçu le certificat de dépôt du dossier, ils ne peuvent faire aucune demande d’allocation. Ils peuvent être un petit peu aidés financièrement par les associations caritatives (frais liés au dossier : photocopies, Poste). Seul le Secours Catholique verse une aide aux demandeurs d’asile en attendant leur allocation d’insertion, elle se monte à 35 € par mois. Mais, comme le précise une salariée du Secours Catholique, « on ne fait pas du distributif systématique car c’est un accompagnement global, où les 35 € viennent s’ajouter au reste de l’accompagnement juridique de la procédure ».
 De nouveau, seuls les demandeurs d’asile qui ont la chance d’être suivis par l’association peuvent avoir droit à cette aide. En somme, pendant plusieurs mois, il n'y a rien pour les demandeurs d’asile, sinon le caritatif, la débrouille, le « système D ». Après les délais d’enregistrement de la demande d’asile, les demandeurs d'asile qui ne sont pas hébergés en centres de transit ou en CADA peuvent bénéficier de certaines aides financières : l’allocation d’attente puis l’allocation d’insertion.

Allocation d’attente


L’allocation d’attente est versée par le SSAE sur présentation du certificat de dépôt OFPRA et du récépissé de 3 mois. Il s’agit d’un versement unique d’environ 305 € (2000 FF) par adulte et 106 € (700 FF) par enfant de moins de 16 ans. C’est la première aide que perçoit un demandeur au titre de sa demande d’asile, celle-ci peut intervenir 10 mois après le début de son parcours.

Allocation d’insertion

L’AI (Allocation d’insertion) est réservée aux demandeurs d'asile hors centre. C’est une allocation qui est versée pendant un an maximum, même si la procédure de demande d’asile continue. Au bout de 6 mois de versement, le demandeur d'asile doit se présenter spontanément auprès des ASSEDIC pour que le versement continue. A défaut, ce versement sera interrompu. Elle est versée l’intermédiaire des ASSEDIC grâce à des ressources provenant du Fonds de solidarité, établissement public financé par la contribution exceptionnelle de solidarité des agents publics et par une subvention imputée au budget de l’emploi.
 L’article R 351-10 distingue quatre catégories de publics éligibles à l’allocation d’insertion : les rapatriés…, les apatrides et les ressortissants étrangers titulaires de la carte de réfugié résidant régulièrement en France, ainsi que les ressortissants étrangers dont le titre de séjour mentionne qu’ils ont sollicité l’asile en France et qui ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié …,les travailleurs salariés expatriés …, les salariés victimes d’accidents du travail.
 Certains détenus libérés y ont aussi droit, mais les demandeurs d'asile forment la catégorie la plus nombreuse parmi les bénéficiaires de l’allocation d’insertion.

Son montant est de 282 € par mois (1900 FF). Un personne avec le RMI (environ 400 €) peut arriver à vivre, avec l’AI, c’est de la survie. L’allocation d'insertion, par ailleurs, ne prend toujours pas en compte la composition familiale malgré le nombre croissant d’arrivées de familles avec enfants. « C’est un peu une aumône. Au départ, quand l’AI avait été créée c’était destiné pour les aider à vivre pendant un mois. Mais elle n’a jamais été revalorisée ou bien très très peu » 
. Aujourd’hui elle ne permet absolument pas de vivre et encore moins de se loger. En moyenne les procédures durent 21 mois, alors que l’allocation, elle, ne dure que 12 mois : c’est l’une des absurdités les plus flagrantes du système d’accueil des demandeurs d’asile. Les délais sont censés être inférieur à un an, mais ces délais restent théoriques. En fin de parcours, la DDTEFP prend une décision d’interruption du versement de l’allocation si le demandeur a été définitivement débouté par la CRR ou s’il a été débouté par l’OFPRA sans avoir formé de recours dans un délai de 4 semaines. Pourquoi n’y a-t-il aucun débat sur une revalorisation sensible de l’allocation d’insertion et de l’allocation d’attente qui permettraient aux familles qui le souhaitent de se loger sans recourir aux centres d’accueil, qui sont beaucoup plus chers et pas toujours souhaités ? Cette question renvoie à celle de la valorisation de tous les minima sociaux.

L’arrêt des ressources

L’arrêt de l’AI provoque une rupture de ressources qui peut entraîner soit la « chute » complète du demandeur vers la clochardisation, soit la personne trouve du travail au noir, et c’est souvent le cas. La fin des ressources peut aussi impliquer des impayés de loyers pour ceux qui en doivent. Ce sont donc les associations caritatives qui de nouveau payent la nourriture et le loyer résiduel. Les gens sont vraiment sans ressources et les associations caritatives sont unanimes pour dire qu'elles ne peuvent plus assumer seules la survie au quotidien d'un nombre de plus en plus grand d'hommes et de femmes autorisés à se maintenir sur le territoire, mais laissés sans droit.

Finalement, un nombre important de demandeurs d'asile en attente d’une décision ne reçoivent aucune aide financière : “ convocation Dublin ”, “ notice asile ”, demandeurs sous procédure “ prioritaire ”, demandeurs en attente de l’accusé de réception de l’OFPRA, ceux dont les droits à l’allocation d’insertion sont épuisés ainsi que les demandeurs d'asile territorial. Il n’y a que ceux qui trafiquent, qui travaillent au noir ou qui sont aidés par leur communauté qui peuvent s’en sortir. Cette insuffisance de ressources légales est la porte ouverte à la délinquance de survie et contraint la majorité à un assistanat forcé. Les demandeurs d’asile, qui n’ont pas le doit au travail, sont donc amenés à travailler dans des conditions illégales pour survivre. Dans sa réponse à un avis de la CNCDH, le gouvernement, par la plume de son secrétaire général, Jean-Marc Sauvé, explique que le versement d’une allocation spécifique équivalente au RMI et prenant en compte la situation familiale n’est pas complètement écarté. Il reconnaît en effet que l’allocation d’insertion, dont les demandeurs d'asile et les réfugiés représentent aujourd’hui plus de la moitié des bénéficiaires, reste d’un montant assez faible et est peu adaptée à ces publics puisque ne prenant pas en compte l’évolution de leur composition familiale. Les travaux liés à l’élaboration d’une directive européenne pourraient offrir l’occasion de réexaminer l’ensemble des questions liées à l’appréciation du “ niveau de vie adéquat ” des demandeurs d'asile.

*

Dans le département du Rhône, la situation a continué à se dégrader malgré le travail important fourni par la plate-forme d’accueil pour essayer de dégager des moyens supplémentaires et répondre aux besoins d’hébergement résultant d’arrivées toujours plus nombreuses. Malgré l’ouverture de 160 places CADA supplémentaires, malgré la mise à l’hôtel systématique de toute nouvelle famille primo arrivante dans le département, malgré la mise en place de près de 200 places en ALT, il semble bien que le département (qui est le mieux équipé de France en terme de places d’accueil spécialisé) a aujourd’hui atteint ses limites techniques. Les dispositifs de droit commun montrent eux aussi leurs limites.

Selon le rapport 2001 de Forum réfugiés « il ne nous semble donc désormais plus souhaitable de continuer à ajuster des moyens supplémentaires aux nouvelles arrivées si cet effort n’est pas partagé par d’autres départements, ce qui est malheureusement le cas. Un meilleur accueil passe inévitablement par une volonté politique forte de l’Etat central. Ce qui ne semble pas exactement le cas actuellement » 
. Tant que le dispositif national n’aura pas été réformé en profondeur par une volonté politique d’ensemble, l’accueil local ne pourra pallier à tous les déficits. En attendant, les demandeurs d’asile continuent d’arriver, et face à cette politique d’accueil défectueuse, il en subissent les effets de plein fouet.

*

*
*

La précarisation des demandeurs d’asile : un effet de la politique d’accueil


Mis à part les demandeurs d’asile qui bénéficient d’une prise en charge en CADA ou qui sont connaissent des compatriotes ou de la famille suffisamment solidaires (et « solides » tout court) ; la majorité des demandeurs d’asile se retrouvent fragilisés par la politique d’accueil. Cette dégradation traduit l’inégalité du système d’accueil qui, dans un contexte de pénurie, a tendance à favoriser certaines catégories de demandeurs par rapport à d’autres. La politique d’accueil, ensuite, pousse les demandeurs vers le travail illégal. De plus les conditions de vie difficiles des demandeurs jouent sur la santé physique et psychologique des personnes, certaines étant même en voie de « clochardisation ». C’est la politique d’accueil qui est productrice d’inégalités.

L’inégalité d’un système d’accueil qui défavorise les isolés

Un système d’accueil perverti…


Dans la conception d’origine du dispositif d’accueil, les demandeurs d'asile devaient pouvoir être tous accueillis en centres de transit avant de rejoindre le plus tôt possible leur famille ou un centre d’hébergement. Mais aujourd’hui, certains demandeurs d'asile, même parmi les plus démunis, n’auront jamais accès au dispositif national. De 1995 à 1998, 15 % seulement des demandeurs d'asile remplissant les critères sociaux ont pu être admis en centre d’accueil. Le système français qui se caractérise traditionnellement par une dualité (accueil spécialisé ou solution individuelle) voit cette dualité remise en cause et remplacée par une pluralité de dispositifs d’urgence additionnels. Les dispositifs sont éclatés, l’accueil atomisé, les demandeurs d’asile précarisés. Il en va de l'égalité des droits car le taux de reconnaissance du statut de réfugié a été de 72 % pour les personnes hébergées en CADA dans le Rhône en 2001, d’environ 50% en moyenne dans les CADA du reste de la France, contre 18 % pour l'ensemble des demandeurs.

Il existe une sorte de hiérarchie dans l’accueil, depuis les bénéficiaires d’une place en CADA jusqu’aux isolés en centre d’hébergement d’urgence, le « toboggan » des dispositifs d’accueil de l’asile est plus facile à descendre qu’à remonter. La France, pays de liberté, d’égalité et de fraternité, a mis en place un système inégalitaire dans lequel tous les demandeurs d'asile ne sont pas traités de la même façon, selon les procédures suivies, selon les départements, et puis souvent au sein du même département, selon les dispositifs d’accueil. La politique est à plusieurs vitesses et c’est largement incompréhensible pour les demandeurs d’asile qui se retrouvent victimes d’inégalités de traitement. Un des principes majeurs d’un Etat de droit est l’égalité devant la loi, les demandeurs d’asile ne sont pas égaux devant l’asile. Pour les travailleurs sociaux c’est ingérable, « comment voulez-vous expliquer à une personne qui est dans la même situation qu’on ne peut pas l’aider, alors que l’autre on peut. Je ne sais pas expliquer à un demandeur d'asile pourquoi il est dans telle catégorie plutôt qu’une autre »
. C’est une hypocrisie totale des pouvoirs publics de laisser se construire un accueil différencié et hiérarchisé pour donner l’impression de ne faire que le minimum, dans l’urgence, alors qu’une autre politique d’accueil est possible.

…qui percute de plein fouet les « isolés »

Un système qui n'accueille dans des structures spécialisées que 10% de la demande n'est plus un bon système dès lors qu'un constat unanime montre que de plus en plus de personnes sont sans solution. De plus, ce fonctionnement a tendance à précariser une catégorie de demandeurs plus que les autres, celle des personnes « isolées ». C’est très difficile de manière générale, d’être demandeur d'asile en France aujourd’hui. Mais pour les isolés, ça l’est encore plus. Ils sont les victimes de ce système inégalitaire. Ce sont les « mal aimés » du système, les « laissés pour compte » de l’accueil selon les expressions. Il n’y a pas grand chose de prévu pour eux dans la pratique, même si en théorie, ils ont les mêmes droits que les autres.


L’inégalité est même mesurable, de manière comptable. Selon la Cour des comptes, dans son rapport de l’année 2000 ; « une partition s’opère entre les demandeurs d'asile pris en charge pour lesquels la dépense annuelle de l’Etat s’élève à environ 55 000 F par personne – soit 220 000 F pour un couple avec deux enfants – et ceux qui en sont exclus, pour lesquels elle est inférieure à 44 000 F pour un couple de demandeurs d'asile ayant aussi deux enfant – soit 11 000 F par personne » 
. On est donc dans un rapport d’inégalité de 1 à 5. Qu’est-ce qui légitime cette inégalité de traitement ? Localement, sur les 1698 isolés arrivés en 2001 dans le Rhône, tout dispositifs confondus, les isolés bénéficiant d’un hébergement spécifique étaient au nombre de 50. (soit moins de 0,2% du total). Sur les 50, certaines personnes étaient comptabilisées alors qu’elles sont bloquées dans la procédure depuis deux ans.

L’orientation des isolés se fait principalement sur les structures d’urgence, mais les personnes ne le supportent que difficilement, « ils reviennent au SSAE en disant que ce n’est pas possible de vivre dans de telles conditions » 
. Alors que les isolés sont tout aussi éligibles à obtenir un statut, les personnes qui viennent seules ont très souvent de bons récits et vocation à être protégées par la France, mais par absence de suivi social et par méconnaissance des procédures, ils sont déboutés. Certaines familles arrivent et n’ont rien à dire, sauf qu’elles échappent à la misère. « Elles sont mises à l’hôtel, mises dans des CADA ; c’est hallucinant alors qu’il y a des isolés qui viennent avec des récits preuve à l’appui etc. et qui restent à la rue »
. C’est un choix difficile pour les associations caritatives de dire « nous n’aidons que les familles », acculées elles ne peuvent plus. Mais ce sont les pouvoirs publics qui ne mettent pas les moyens sur ce public des demandeurs d'asile isolés. « Les familles ça fait désordre de voir des enfants dans la rue surtout quand il y a des droits sociaux qui sont censés aller aux personnes, donc on fait un gros effort sur les familles. Les isolés ça n’intéresse personne, enfin pas grand monde. Un isolé qui dort dans la rue, c’est pas gênant ».

Et pourtant les hommes ne sont pas forcément des êtres forts susceptibles d’affronter « le froid, les rigueurs de la nuit, la saleté, la trouille et les dangers de la rue »
. Les isolés sont victimes d’un isolement assez fort de la part de l’extérieur et un isolement de la personne qui sans cesse renvoyée à elle-même pour survivre, finit par se désespérer. Les isolés rencontrent plus de difficultés psychologiques d’adaptation que ceux qui vivent en famille. Dans les familles, la présence d’enfants constitue un important facteur de stimulation
. Enfin, on reconduit moins facilement une famille qu’un homme seul à la frontière. Ils sont plus exposés, une fois déboutés. D’un bout à l’autre de la chaîne de l’asile, il ne fait pas bon être un homme seul.

Les intervenants sociaux n’ont aucune perspective à donner aux personnes seules, on ne peut pas leur dire comme aux familles : « ne vous inquiétez-pas votre situation va s’arranger, patientez un peu ». Selon une assistante sociale de Médecins du Monde « les isolés, on a aucune perspective pour eux, on les maintient un peu la tête en dehors de l’eau mais on les tient avec pas grand chose concrètement »
. Il reste donc à rechercher et à trouver des solutions au mieux pour tous, et pas seulement pour quelques sous-groupes. Prendre enfin soin des isolés est un impératif, cela n’empêche pas pour autant de garder « une attention spéciale pour les femmes et les enfants qui sont les deux tiers des réfugiés dans le monde ! »
.

Les demandeurs d’asile, des travailleurs illégaux forcés ?

« Pour gagner de l’argent on propose donc nos services dans les marchés, on travaille au noir sur des chantiers ou on répare des voitures que certains voisins nous amènent. On fait la manche » explique un demandeur d’asile tout en avouant qu’il leur arrive de « chaparder ».
 Face au manque de ressources et à l’impossibilité légale de travailler, les demandeurs d’asile vont se faire exploiter pour manger. Les demandeurs d'asile sont réduits à essayer de survivre en passant par l'économie informelle (récupération de vêtements vendus à la sauvette) ou souterraine : travail au noir sur les chantiers de BTP, sur les marchés de primeurs, où la journée de travail ne vaut pas plus de 100 FF 
. Mais les risques sont importants d'avoir des ennuis avec la justice alors que l'on sollicite l'asile.

« Hors-la-loi malgré eux » les demandeurs d’asile ne peuvent souvent pas faire autrement que travailler dans des conditions d’exploitation organisées par des réseaux de trafiquants. Pour les employeurs, les déficits de personnel se font en début et en fin de chaîne de l’emploi, pour les emplois très qualifiés et pour ceux demandant peu ou aucune qualification. De l’hôtellerie-restauration aux récoltes de fruit en passant par les sous-traitant du bâtiment et de la confection, certains employeurs français préfèrent les étrangers moins exigeants au regard du droit du travail. Il s’agit des emplois dits “ 3D ” (pour “ demanding, dangerous, dirty ” : difficiles, dangereux, sales).
 Plus globalement, l’offre de travail illégal, alléchante au regard du différentiel de salaires, est un moteur qui peut pousser des personnes à trouver du travail à l’étranger. Ce n’est pas tant l’offre de subsides sociaux ou de protection sociale qui séduisent a priori. Selon le BIT, le coût horaire de la main-d’oeuvre dans l’industrie était en 1995 de 0,25 dollar en Inde et de 31,88 en Allemagne, soit un rapport de 1 à 125. « Les migrations s’inscrivent dans un processus de restructuration des économies et des marchés du travail des zones riches développées. L’immigration illégale en particulier remplit une fonction économique »
. Dans ce contexte, les demandeurs d’asile, qui initialement ne venaient pas pour occuper un emploi clandestin, s’y trouvent contraints pour survivre.

La grande précarité des demandeurs d'asile les affecte directement sur un strict plan individuel et leur porte un préjudice grave, mais à terme on peut être amené à penser que c’est la société d’accueil dans son ensemble qui en subit les effets négatifs. Il serait sûrement faux de croire que la situation déplorable des demandeurs d'asile n’intéresse qu’eux-mêmes et les intervenants sociaux qui les accompagnent. La détresse aiguë des uns touche le reste de la société non seulement en terme « moral » (de culpabilité sur la médiocrité de l’accueil offert), mais aussi cette fragilité de quelques-uns impacte le reste de la population en cela qu’elle présente des risques pour la collectivité. Ces désagréments sont difficilement mesurables, mais ils peuvent se traduire par de petits vols de survie, des petits larcins, mais aussi le faible niveau d’aide sociale encourage les demandeurs d'asile a se « débrouiller » par eux-mêmes et à être victimes ou organisateurs de trafics illicites. Le travail illégal entre dans cette catégorie d’activités qui se nourrit de la détresse des personnes. L’Etat a tout intérêt à lutter contre ce type de méfaits ne serait-ce que par souci pécuniaire. On ne peut que déplorer la relative tolérance dont bénéficient dans les faits les employeurs recourant illégalement mais avantageusement à la main d’œuvre illégale. La mutation rapide des formes de travail clandestin contraste avec l’insuffisance des moyens attribués aux services de l’inspection du travail et à leur manque de coordination avec les magistrats spécialisés.

Les outrages à la santé physique et psychologique des demandeurs d’asile

La santé globale des demandeurs d’asile souffre des conditions de vie qui leur sont réservées. En 1998 la loi de lutte contre les exclusions a inscrit l’amélioration de l’accès aux soins des publics fragiles, et notamment des demandeurs d’asile. Depuis 2000, la mise en place de la CMU (Couverture Maladie Universelle) et de l’AMER (Aide Médicale d’Etat Rénovée) ont permis effectivement de faire progresser les prises en charge même si la situation est loin d’être parfaite :

· ceux qui relèvent de la CMU : elle s’adresse à tous les Français ainsi qu’à tous les étrangers en situation régulière (carte de séjour, convocation en préfecture, demande de titre en cours, demandeurs d’asile) et stable (depuis plus de 3 mois sur le territoire national sauf pour les demandeurs d'asile
). Elle se décompose en une couverture de base qui devrait être délivrée immédiatement (qui correspond à la Sécurité Sociale, soit une couverture à 70%) et une couverture complémentaire délivrée (avec un délai d’ouverture maximum de 2 mois) à ceux dont le seuil de revenu est inférieur à 3600 F/mois.

· ceux qui relèvent de l’AMER (Aide Médicale d’Etat Rénovée) : elle est réservée aux seuls étrangers en situation irrégulière résidant sur le territoire.

La proportion de patients étrangers qui viennent dans les centres de soin de Médecins du Monde (MDM) est en constante augmentation. Au premier semestre 2001, les étrangers représentent 85% des patients contre 78% en 2000 et 71% en 1999
. Ces chiffres posent véritablement question quant à l’état de l’accès aux soins pour les étrangers en France. Les équipes de Médecins du Monde doivent faire face à cet afflux croissant de nouveaux patients, la plupart étrangers demandeurs d’asile ou déboutés du droit d'asile qui vivent dans des situations de grande précarité sanitaire, sociale et administrative. La catégorie des « grands précaires étrangers », qui rassemble notamment les demandeurs d’asile les plus fragilisés, représente 21,4% du total des patients. Ils sont fréquemment à la rue (29%), et presque systématiquement isolés (96% vivent seuls). Au centre de soins de MDM à Lyon, en 1997, il y avait environ 50% de français errants en rupture, 50% d’étrangers. « Depuis 2000 les proportions ont changé puisqu’on reçoit 80-90% d’étrangers. 30% des patients qu’on reçoit sont des demandeurs d'asile » 
.

Ce public arrive à MDM alors qu’il a des droits à la CMU qui lui ouvre les porte des services de santé de droit commun. Ceci s’explique d’abord parce que les gens ignorent leurs droits, l’ouverture ne se fait pas systématiquement. Ensuite, même quand l’ouverture à la CMU se fait, les gens continuent à venir au centre, et il est difficile de les orienter sur le droit commun parce que leur situation de précarité sociale fait que le cadre un peu rassurant du centre médico-social avec une prise en charge globale leur apporte un peu de réconfort. L’offre de MDM est plus adaptée à ces personnes fragilisées que l’accès aux soins dans le droit commun, où « l’entrée d’un CHU, les urgences c’est pas forcément adapté pour un demandeur d'asile qui a mal au ventre, mal à la tête, avant tout parce qu’il est pas bien, et qu’il n’a pas de quoi s’alimenter ».

Ce droit à la santé des demandeurs d'asile et de tous les étrangers, même en situation irrégulière, s’explique-t-il par un accès de générosité des pouvoirs publics ? Ou bien parce que des risques sanitaires pourraient sinon exister pour l’ensemble de la population face à des conditions sanitaires trop mauvaises d’un noyau de population, pouvant devenir le foyer d’épidémies. Par ailleurs, ces personnes viennent de pays où les conditions sanitaires sont mauvaises. On les accuse d’être importateurs de virus ou venus en France pour se soigner. Considération de santé publique ou altruisme innocent et gratuit ?. Protéger les demandeurs d’asile revient à protéger la société contre les demandeurs d’asile. La signification de l’asile est alors, en ce sens, inversée : alors que ce devrait être une protection des demandeurs d’asile face à une société qui les menace, c’est la société qui se sent menacée et qui se protège, de manière sanitaire des demandeurs d’asile, en leur offrant de pouvoir se soigner.

Mais au fait, de quoi souffrent ils ? Distinguons deux aspects sanitaires pourtant indissociables : la santé physique et la santé psychologique.

Une santé physique dégradée

Les pathologies rencontrées sont souvent banales, quelquefois plus sérieuses et vues avec retard, et elles sont à replacer dans le contexte des conditions de vie et/ou de la migration.

Les affections ORL (12,5% des consultations) et les atteintes dermatologiques (10,1%) arrivent en tête des diagnostics : affections hivernales aggravées par les mauvaises conditions de vie et le retard aux soins, surinfections cutanées favorisées par l’accès difficile à l’hygiène. Par ailleurs, ils ont des ennuis rhumatologiques, des fractures, des maux de dos qu’on peut directement relier à des tortures, à des suspensions; mais aussi des troubles psychosomatiques, des ulcères, des troubles du sommeil, de la peau ou des règles.

Une santé psychique fragilisée

Les demandeurs d’asile décrivent souvent des troubles physiques, ils viennent d’abord parce qu’ils ont un problème de santé, médical, mais « du physique on passe très facilement à des pathologies psychologiques » selon une assistante sociale de MDM. La vie dans la rue et la précarité de leur existence font qu’ils connaissent parfois des psychopathologies lourdes résultant cumulativement de souffrances psychologiques liées aux persécutions avant le départ et aux conditions d’accueil qui leur sont réservées. Certains sont chronicisés dans leur demande de soin, alors qu’en réalité on s’aperçoit que c’est le cadre de vie qui fait que ces personnes là n’ont pas un bien-être physique précisément. Par exemple, un patient, à partir du moment où il a pu trouver une solution hébergement stable et adaptée, arrête le plus souvent les consultations.


En plus de subir le déracinement psychologique de l’exil, la précarité extrême des conditions d’accueil les place dans un inconfort psychique parce que, le fait d’être mélangés avec d’autres personnes, sans précaution, leur donne l’impression de toujours se retrouver face à l’ennemi, face à leur tortionnaire. C’est un stress continu. Certaines femmes isolées, souvent des angolaises, ont vécu des traumatismes lourds, elles arrivent avec des grossesses liées à des viols collectifs, ou sortent de longues périodes d’incarcération, elles sont très blessées. La demande d’asile oblige à « déballer sa vie ». Ce qui n’est pas évident. Et la rupture du lien familial est souvent douloureusement vécue. Le vécu de l’exil des demandeurs d'asile est celui d’une double exclusion : celle de leur pays, auquel ils sont attachés, dans lequel ils ont toutes leurs racines, et qu’ils sont forcés de quitter ; et une seconde exclusion qu’ils subissent une fois arrivés en France où ils réalisent qu’ils ne peuvent pas encore vivre sereinement.


Deux psychologues cliniciennes travaillent avec Forum réfugiés. Le travail d’écoute doit être spécifique pour la prise en charge des traumatismes de personnes victimes de violences ayant fui leur pays et se trouvant plongées dans une nouvelle société inconnue, avec une autre langue, de nouveaux codes culturels. La relation d’écoute ne doit pas être frontale mais patiente. La connaissance par les équipes des coutumes et de l’histoire du pays d’origine sont un facteur sécurisant pour les personnes. L’objectif est de réfléchir ensemble au vécu douloureux afin de rendre ces souvenirs moins pénible. Face aux souffrances, le travail des psychologues consiste à aider les demandeurs d'asile à retrouver un for intérieur, une vie intime à eux, qui leur appartient en propre. L’alliance avec un interprète, lorsque la langue fait barrage peut être un atout thérapeutique de taille. Dans les premiers temps, il peut régner une confusion des temps et du déroulement des événements. Cette confusion est une conséquence du sentiment de menace de mort.

Ignacio Ramonet le rappelle « nul n’émigre jamais de gaieté de cœur. Toute émigration constitue un traumatisme, qui suppose des ruptures multiples et pénibles avec l’environnement affectif, la famille, les amis, les amours, les paysages, les fêtes, les traditions, les saveurs, et dans bien des cas, évidemment, la langue ou la religion »
. Aux demandeurs d’asile, il faut ajouter une série de traumatismes cumulés : le vécu de tortures (physique ou psychique), la précarité de l’accueil, et l’attente, interminable, pendant le temps de la demande d’asile. L’attente qui s’éternise génère un sentiment de solitude. Ils sont dans une position d’impuissance totale face à leur destin, leur existence suspendue à une décision administrative. 

De la dégradation physique et morale à la « clochardisation »


Pour cette frange, la plus exclue, des demandeurs d’asile, isolés, circulant entre les structures d’urgence, l’accumulation d’obstacles à une vie sereine et pacifiée les conduit à se détruire. Et c’est la politique d’accueil qui mène, ou contribue, à cette destruction. C’est une destruction par l’incertitude, une incertitude face à la demande d’asile, mais aussi, face aux nécessités élémentaires comme le fait de se nourrir, de se tenir au chaud pendant la journée, et/ou pendant la nuit, de se vêtir ou de se laver. Les isolés sont, paradoxalement, plus vulnérables, quand une cellule familiale existe, même si c’est difficile et que d’avoir des enfants amène des soucis supplémentaires, au bout du compte « ça tient les gens. Quand on a un gamin, on a une raison de continuer à se battre. Quand on est tout seul… » 
.

Pour ces personnes, persécutées, parfois en rupture totale avec leur famille, qui ont eu un long voyage, « se retrouver dans des foyers d’urgence avec des clochards, des alcooliques, des toxicomanes, des grands fous, ça renvoie une image qui est très dure. Ca les inquiète beaucoup pour l’avenir, “ voilà ce qui m’attend ” ».
 Leur éventuel futur pays d’accueil leur offre l’image la plus déplorable qu’il puisse.

Les demandeurs d'asile ont besoin d’un retour sur leur intimité, après les persécutions qu’ils ont subies, mais ce retour est obstrué par la vie collective en accueil d’urgence, où les personnes hébergées ne disposent d’aucun lieu de vie leur appartenant en propre, excepté l’espace d’un petit casier dans lequel ils peuvent y déposer quelques objets personnels. L’incertitude et l’inconfort sont extrêmes pour ces personnes obligées d’être relogées d’une nuit à l’autre, interrompues dans leur sommeil quand il figure dans le règlement intérieur que les hébergés doivent quitter le centre le matin et même parfois avant 8 heures. Les gens sont fatigués, ils essaient de se trouver un coin, un métro, un endroit pour passer la nuit. « Certains marchent dans Lyon, quand c’est l’hiver et qu’il fait trop froid, jusqu’à 4h du matin et dès qu’il y a quelque-chose qui s’ouvre, ils rentrent ». 
 En hiver, certains demandeurs d’asile expliquent qu’ils peuvent passer des journées complètes dans une galerie marchande, comme le centre commercial de la Part-Dieu. Ils peuvent passer leur journée à attendre, au chaud, et au moment de la fermeture, soit ils trouvent un centre d’hébergement, sinon ils vont chercher autour de quel est endroit où ils auront un peu chaud, ils peuvent espérer dormir.


Pour les demandeurs d’asile, condamnés à n’être que dans des structures d’urgence, un phénomène de déconstruction s’opère. « C’est-à-dire qu’on a des gens qui arrivent, malgré le traumatisme de tout ce qu’ils ont pu vivre avec encore une énergie pour recommencer autre chose et puis qu’on casse au fur et à mesure que les mois passent » décrit une intervenante sociale
. La rue peut entraîner la clochardisation, une dégradation physique et psychologique qui devient durable, sur des personnes, qui à leur arrivée pouvaient être fragiles, mais loin de cet état.

Des isolés sont arrivés en France « avec une dignité importante et malgré avoir été victimes de sévices et de persécutions, ces gens, assez fragiles sur le plan psychique, devant cette situation un peu durable de grande précarité, se sont un petit peu retrouvés sur des voies sur lesquelles on ne les attendait pas » 
. Ils sont devenus « à moitié clochards » avec une image du corps complètement dégradée, des problèmes de dépendance alors qu’ils étaient loin, à leur arrivée, du profil de patients qu’on retrouve plus « classiquement » chez les grands clochards désocialisés. Pour l’assistante sociale de MDM « ce qui me touche beaucoup en temps que professionnelle, c’est de voir des demandeurs d'asile isolés devenir clochards, ça a quelque chose d’inquiétant, parce qu’on sait à quel point c’est difficile quand les gens rentrent, sont à ce point désocialisés, on le voit pour nos propres clochards, il y a eu suffisamment d’études pour montrer qu’après il risque d’y avoir l’installation d’une psychopathologie liée à la rue, liée à un terrain ». Après il est très difficile de s’en sortir.

Au lieu d’offrir une protection aux demandeurs d’asile, la politique d’accueil peut mettre ces personnes en danger : ils ne savent pas où aller, où dormir. Le recours massif à des solutions d'urgence « entraîne une précarisation préoccupante » des étrangers, note le rapport de l'IGAS.
 Réduire les demandeurs d'asile à l’oisiveté et à la mendicité pourrait être assimilé, si l’on était juriste, à de la non-assistance à personne en danger. La situation est grave, notre politique d’accueil est entrain de « fabriquer » de grands marginaux.

*

*
*


Nous avons cru utile de développer largement cette seconde partie intitulée « Les demandeurs d’asile face à une politique d’accueil au rabais » parce qu’elle constitue le cœur de ce que notre recherche nous a permis d’observer et de tenter de comprendre. Pour la conclure, nous voudrions rappeler, combien demander l’asile, en France, à l’heure actuelle, peut être une course d’obstacle parfois douloureuse, souvent chaotique, toujours difficile. Les demandeurs d’asile doivent suivre un véritable parcours du combattant, juridique et social, qui a, semble-t-il, été créé dans l’unique but de décourager les demandeurs aux motifs infondés. Si l’on confronte les flux des demandes (en hausse) et leurs caractéristiques socio-démographiques (des nationalités nouvelles, plus familiales) à la politique d’accueil, largement au rabais, qui est menée, on s’aperçoit que cette politique a conduit, notamment, à la précarisation de la catégorie des demandeurs « isolés », qui étaient traditionnellement les plus nombreux à solliciter l’asile et souvent admis au statut de réfugié, et qui aujourd’hui se retrouvent exclus des dispositifs d’accueil, pour laisser la place aux familles. Mais reste que pour beaucoup, le simple fait de se trouver en France, quelles que soient les conditions de l’accueil, est déjà une sécurité. C’est sans doute ce qui explique que, malgré les difficultés, malgré la précarité, tant d’étrangers continuent de venir en France solliciter l’asile.

Pour mieux comprendre comment une telle politique est menée nous allons nous intéresser à ses acteurs locaux, aux débats qui les traversent, aux contradictions qui s’y jouent.

*

*
*

Partie 3

Débats et Jeux d’Acteurs
dans la Politique d’Accueil

L

a politique d’accueil n’est pas mise en place par des machines, mais par des organisations, des groupes d’hommes et de femmes. Notre présentation jusqu’à présent un peu désincarnée de cette politique, pourrait laisser croire que les demandeurs d’asile sont les seuls protagonistes de la dynamique d’accueil, face à une mécanique impersonnelle. Ce n’est pas le cas, puisque pour qu’un accueil existe, il doit mettre en jeu au moins deux types d’acteurs, les accueillants et les accueillis. Des interactions s’opèrent alors d’une part entre ces deux groupes, et d’autre part à l’intérieur du premier.


Il est donc nécessaire de retracer les logiques d’acteurs qui se dessinent entre tous les protagonistes de l’accueil des demandeurs d’asile. A l’intérieur de ce jeu d’acteurs, pour reprendre une expression relevant de la sociologie des organisations, se créent entre les catégories d’acteurs des lignes de clivage autour de débats, des conflits latents ou manifestes.

Pour mettre au jour ces logiques, nous commencerons par présenter, à partir des spécificités de la région lyonnaise, les acteurs associatifs de cette ville en lien avec la DDASS ; nous soulignerons ensuite les lignes de force qui focalisent les débats sur le type d’accueil qu’il faut garantir aux demandeurs d’asile ; pour enfin voir comment ces débats nourrissent les interactions entre acteurs de l’accueil (pouvoirs publics, associations).
Présentation des acteurs associatifs lyonnais

Spécificités lyonnaises

Lyon est une ville dont la politique d’accueil doit s’envisager au regard de ses profondes racines historiques. Elle connaît une forte intervention des associations et des organismes d’assistance qui s’explique par « une longue tradition d’associations, de coopératives, d’organes religieux catholiques et protestants qui offrent des services d’accueil efficaces et diversifiés ».
 En matière d’accueil social, Lyon possède en effet un maillage d’associations tout à fait impressionnant. Une spécificité qui s’explique historiquement par une certaine tolérance de l’étranger. « La présence très forte de l’Église catholique à Lyon ainsi que celle des marchands de la soie en ont fait très tôt une ville cosmopolite », explique Yves Lequin, professeur d’histoire contemporaine
. « Le caritatif catholique ne s’est déplacé que récemment avec les besoins de la société ». En 1973, l’arrivée de Chiliens à Lyon amena le centre d’entraide protestante Pierre-Valdo à mettre en place des lits d’accueil. De son côté, le Secours Catholique s’occupe exclusivement des réfugiés de l’est asiatique. La division du monde en deux camps durant la guerre froide se retrouve alors aussi au niveau humanitaire. Les arrivées se font surtout sur Paris mais la capitale est vite saturée par la croissance du nombre, et les exilés viennent faire leur demande sur la deuxième agglomération du pays. En 1982, 70 personnes, essentiellement des Zaïrois, viennent tous les jours à Lyon pour faire leur demande. Face au manque de lits, plusieurs associations se mobilisent et décident de créer le Crardda
.

C’est sur ce point que se joue donc principalement la spécificité lyonnaise. Cette création inter-associative travaillant en étroite collaboration avec la DDASS va marquer une originalité fondamentale du dispositif lyonnais au regard de ce qui peut exister dans la plupart des autres villes française. Elle est l’une des seules associations en France à avoir pour cœur de métier la défense et la promotion du droit d’asile.

Les acteurs associatifs de l’accueil lyonnais

Les demandeurs d’asile sont, pour la quasi-totalité, dépendants des acteurs associatifs pour ce qui concerne leurs conditions de vie et de les démarches qu’ils doivent mener pour leur demande d’asile. Il faut distinguer Forum réfugiés, acteur central et spécialisé sur la question, des autres associations travaillant directement ou indirectement avec les demandeurs d’asile.

La rôle pivot joué par Forum réfugiés


L’association a été créée en 1982 sous le nom de CRARDDA à l’initiative de plusieurs associations (Secours Catholique, SSAE, Cimade, Entraide Protestante, Centre Pierre Valdo) qui ont choisi de lui donner un rôle spécifique dans ce domaine. Actuellement siègent notamment à son Conseil d’Administration des représentants des associations fondatrices et et plusieurs autres association, qui selon le directeur de Forum réfugiés « ne sont pas pétitionnaires mais gestionnaires ».

Avec un effectif d’une cinquantaine de salariés au début 2001 et un budget annuel d’environ 25 millions de francs, Forum réfugiés assure d’une part, des activités en direction des demandeurs d'asile qui ne bénéficient pas d’un hébergement en centre d’accueil et gère d’autre part plusieurs centres d’hébergement. L’association fournit des conseils juridiques, sociaux et administratifs en direction des demandeurs d'asile, assure un service de domiciliation ainsi que le secrétariat de la commission locale d’admission. Dans le Rhône, c’est Forum Réfugiés qui gère l’ensemble des structures d’accueil spécialisées pour les demandeurs d'asile.


Il convient de noter les dispositifs de pointes mis en places grâce à l’action de Forum réfugiés. L’association joue un véritable rôle décisif pour l’amélioration des conditions d’accueil des demandeurs d’asile. Forum réfugiés fait partie de ces rares associations implantées en dehors de Paris qui jouissent d’une audience nationale, et même européenne. Pionnière sur de nombreux domaines, l’association joue un rôle précurseur et moteur.
Les autres acteurs associatifs de l’accueil

Forum réfugiés ne prétend pas détenir le monopole de l’aide aux demandeurs d’asile, malgré sa position de pointe, et les demandeurs d’asile, notamment ceux qui sont hors-centre, doivent, de fait, recourir aux réseaux de solidarité pour vivre quotidiennement : ils mangent avec les Restaurants du cœur, s’habillent avec le Secours catholique, se soignent avec Médecins du monde. Selon un responsable associatif « chacun à sa place, essaye de tuiler à un endroit quand ça pleut trop ». Hébergement, alimentation, soins, vestiaire etc., les besoins ne manquent pas.

Voici un tableau récapitulatif des acteurs de l’aide aux demandeurs d’asile isolés sur Lyon, dans lequel nous avons restreint notre champ d’étude aux isolés parce que c’est la population la moins intégrée aux dispositifs spécialisés et qui a le plus recours au droit commun.

	Les acteurs de l’aide aux demandeurs d'asile isolés sur Lyon

	         Type d’aide
	Soins médi.
	Soins psy.
	Accueil
	Héberge-ment
	Repas chaud
	Colis alim.
	Vestiaire
	Lessive
	Douche
	Alphabé-tisation
	Aide fin.
	Aide procédure
	Aide au récit
	TCL
	Domi-ciliation
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	urgence
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	122 rue de Gerland
	
	
	
	Plan froid
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Accueil Sympa
	
	
	
	Plan froid
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Aralis
	
	
	
	ALT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Armée du Salut
	
	
	
	femmes 
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	

	Cimade
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	

	Collectif Algérie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	

	COSI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	

	Croix Rouge
	
	x
	x
	
	
	x
	x
	
	
	x
	
	
	
	x
	

	Entraide Protestante
	
	
	x
	
	
	x
	x
	
	
	
	x
	
	
	x
	

	Entraide St Vincent
	
	
	x
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	x
	

	FNDSA
	
	
	x
	H 14 nuits
	soir
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	Forum réfugiés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	x

	Médecins du Monde
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Orée AJD
	
	
	
	18/25 ans
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Péniche accueil
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Point Nuit
	
	
	
	F
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Relais SOS
	
	
	x
	
	midi
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	Restos du Cœur
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Secours Catholique
	
	
	x
	
	- 25 ans
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	

	Secours Populaire
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sonacotra
	
	
	
	ALT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SSAE
	
	
	soutien soc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Train de nuit
	
	
	
	Plan froid
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : tableau réalisé à partir d’un document de travail du Secours Catholique, du Foyer Notre Dame des Sans Abris, de l’Entraide Protestante et de Forum réfugiés complété par des recherches personnelles.

F = femmes, H = hommes.


Il ne s’agit pas ici de présenter un catalogue détaillé de l’offre de services des différentes structures, la liste n’est pas exhaustive, mais simplement d’avoir à l’idée qu’une multitude d’acteurs interviennent dans la vie des demandeurs d’asile en fonction des besoins, des nécessités de la vie quotidienne et de la demande d’asile :

· Soins médicaux et psychologiques : Médecins du Monde propose un centre de soins gratuit qui existe depuis 1987, initialement destiné à soigner les plus exclu, il est fréquenté par les demandeurs d’asile fragilisés. La Croix Rouge apporte par ailleurs une aide psychologique aux familles.

· Accueil : Les associations caritatives ouvrent leurs portes aux demandeur d’asile pour fournir un premier accueil.

· Hébergement : en dehors des structures d’urgence ouvertes seulement pendant le plan froid, il existe des centres ouverts toute l’année, certains spécialisés sur une tranche d’age, d’autres sur un type de population (femmes seules par exemple).

· Alimentation : soit en fournissant des repas chauds, soit en distribuant des colis alimentaires, les associations permettent aux demandeurs d’asile de se nourrir.

· Vestiaire, lessive, douche : pour un minimum d’hygiène ces services sont disponibles.

· Aides financières, TCL : l’Entraide Protestante et le Secours Catholique tentent d’aider financièrement les isolés, même si cette aide est limitée, et que l’Entraide est entrain de se spécialiser en direction des familles.

· Aide à la procédure : Forum réfugiés, le Secours Catholique, et d’autres collectifs font aussi de l’aide au récit.

· Domiciliation : seul Forum réfugiés propose ce service.

L’offre est morcelée, c’est la contrepartie d’une prise en charge par un dispositif de droit commun. Au lieu d’avoir une offre intégrée et adaptée, comme dans un CADA, pour parvenir à vivre normalement, les demandeurs jonglent entre les structures.

Débats autour du système d’accueil


Les structures lyonnaises sont prises dans des débats qui traversent l’ensemble de la politique d’accueil, nationale et locale. On peut schématiser ces débats en les ordonnant autour de deux axes :

· un premier débat entre : prise en charge des individus ou auto-organisation ;

· un second entre : solution spécialisée ou intégration des demandeurs d'asile au régime de droit commun.

Prise en charge et/ou autonomisation des individus ?


Les demandeurs d’asile sont partagés entre une dépendance forte aux dispositifs d’assistance, et une volonté commune de favoriser leur autonomisation.

Une nécessaire prise en charge

Les demandeurs d’asile ont un vie entre parenthèses, quand il ne s’agit pas de survie, pendant leur demande d’asile. Leur statut temporaire les place dans une situation très précaire et il est difficile, voire impossible de se projeter pour enclencher un nouveau dynamisme. La reconstruction d’un environnement stable passe inévitablement par une prise en charge adaptée des personnes, souvent vulnérables, sur le plan social, sanitaire et psychologique. Cet encadrement est souvent un préalable qui peut mener vers plus d’autonomie par la suite.

Une volonté d’autonomisation

Les demandeurs d'asile sont trop souvent appréhendés comme des bénéficiaires passifs d’une aide sociale ou humanitaire. Ils restent en dehors des processus de décision qui affectent pourtant de manière profonde leurs vies. Il serait sûrement utile de les considérer comme des sujets actifs qui ne sont pas “ le ” problème mais une partie de sa solution. 

Il reste sûrement à développer des lieux de parole et un climat de dialogue sécurisant où seront prises en compte les réactions des demandeurs d'asile face aux propositions qui leur sont faites, de manière à réajuster les projets en fonction des attentes et des histoires personnelles d’exil. Une expérience intéressante a été menée par le Secours Catholique, dans le cadre de la structure du Train de Nuit, à l’occasion de l’opération “ Présidentielles ”, où il s’agissait de faire remonter de la base les difficultés en donnant aux demandeurs d'asile la parole. De cet échange sont nés des constats et des propositions de réforme. L’ALPIL a aussi organisé des temps de rencontre pour faire émerger des solutions par les demandeurs d’asile eux-mêmes.

Droits spécifiques ou droit commun ?


Du premier débat (prise en charge ou autonomisation, hétéro- ou auto-organisation) en découle un second, dont les alternatives peuvent conduire :

· soit à une segmentation des populations prises en charge dans un dispositif spécialisé,

· soit à une intégration au droit commun.

Avant de discuter ces deux options, remarquons simplement un paradoxe. Les demandeurs d’asile, d’une manière générale, de par leur titre de séjour inférieur à trois mois (ils ont un récépissé de 3 mois moins un jour), ne peuvent bénéficier de certains droits sociaux de droit commun (allocations familiales, allocations logement, RMI). La meilleure preuve, c’est que lorsqu’ils ont leur statut de réfugié, en obtenant la carte de résident de 10 ans, ils entrent définitivement dans le droit commun. Donc tant qu’ils sont en demande d’asile, ils ne relèvent pas du droit commun des nationaux mais d’un droit commun propre aux étrangers, qui en fait un droit spécifique. Le seul droit commun dont ils disposent c’est un droit au séjour et un droit à la santé (CMU). Pourtant, alors qu’on leur refuse d’entrer dans le droit commun, en leur offrant un titre de séjour de plus de 3 mois, qui leur ouvrirait plus de droits sociaux et améliorerait leur situation, on ne s’empresse pas d’augmenter les capacités du dispositif spécialisé qui leur est en principe destiné mais qui est saturé. Au lieu de cela, on les renvoie vers des dispositifs de droit commun. Paradoxe d’une politique qui se refuse à être généreuse, on interdit préalablement ce que l’on autorise ensuite en cachette. Le recours aux dispositifs « hôtel » ou ALT sont la meilleure illustration de cette hypocrisie.

Entre droit spécifique et droit commun, entre segmentation ou intégration la question de l'accueil des demandeurs d'asile semble ainsi se trouver à la croisée des chemins. Il nous apparaît nécessaire qu’une segmentation préalable puisse s’opérer pour prendre en compte la spécificité de l’asile et offrir une assistance adaptée. Pour autant, maintenir la mixité du système d’accueil français entre solution individuelle et prise en charge collective est à préserver, de même qu’il faut encourager l’autonomisation des personnes dès que possible.

Les atouts d’une prise en charge spécifique

Proposer un système « autoritaire » d’hébergement collectif obligatoire, comme c’est le cas maintenant aux Pays-Bas ou en Belgique permet d’assurer un minimum vital à tous les demandeurs, pour lesquels la rue n’est pas l’unique alternative, comme c’est parfois le cas en France pour les isolés, notamment. Olivier Brachet évoque « l'exemple des pays nordiques qui ont adopté une politique forte si ce n'est "contraignante", d'hébergement et d'encadrement de l'accueil, et ont vu la demande d'asile diminuer ».
 Ces dispositifs ont tendance à décourager les demandes infondées et correspondent aux attentes des demandeurs d’asile réellement menacés. Par ailleurs, il n’est pas nécessaire de répéter combien l’accompagnement dans un CADA est adapté. A contrario, des structures de droit commun, à l’image des CHRS, qui sont censés faire de la réinsertion, voient leur mission galvaudée avec les demandeurs d’asile, qui n’ont pas le droit au travail, et ces structures ne disposent pas du personnel formé à l’accompagnement des demandeurs d’asile.

L’action sociale fonctionne sur le principe d’une population cible vers laquelle sont dirigés des dispositifs censés combler une défaillance vis-à-vis de la « normalité ». Les personnes concernées sont donc des groupes sociaux particuliers qu’il faut caractériser, catégoriser. Faces à des difficultés particulières il faut des réponses adaptées, un droit spécifique qui permette de prendre en compte les différences et les spécificités sans stigmatiser et sans enfermer. C’est tout le défi des structures de type CADA.


Mais dans le dispositif d'accueil spécifique, il n'existe pas une place, pour un réfugié, et face aux insuffisances, il faut bien que le droit commun s'occupe de ces gens. Sur le long terme, si l’on veut dépasser l’urgence, il ne suffit pas de mettre à la disposition des demandeurs d'asile des dispositifs spécifiques (financiers, d’hébergement, sociaux etc.). Pour faciliter leur intégration, il faut également que la politique d’accueil des demandeurs d'asile s’intègre avec des moyens plus importants dans les politiques de droit commun du social, du logement et de l’emploi.

Le nécessaire recours au droit commun

L’avantages d’un système d’accueil mixte est de « tenter de faire concourir l’ensemble des institutions françaises et de sa société, à l’accueil des demandeurs d'asile et de ne pas renvoyer cette population dans des institutions purement spécialisées qui souffrent par ailleurs et dans certains pays de la forme de “ ghetto ” » 
 qui peuvent être agressés par des forces extérieures (mise à feu de foyers par des neo-nazis), et « qui sont bien souvent le prétexte à les assortir de restrictions de libertés comme celle de circuler librement ». Des solutions individuelles doivent donc être accessibles. Mais actuellement, dans le système d’accueil mixte, ces solutions individuelles n’existent pas, sauf pour ceux ayant suffisamment de ressources ou une communauté très présente, mais pour la majorité ce n’est pas le cas.

C’est pourquoi, certains veulent l’intégration des publics. Ils estiment que les difficultés renvoient à des problèmes plus généraux, et c’est l’accès au droit commun qui doit prévaloir. Améliorer l’accès au droit commun devient une priorité. C’est une des missions principales de MDM de favoriser l’accès des populations aux dispositifs de soin courant, de même que la raison sociale de l’ALPIL est de favoriser l’insertion des personnes dans les circuits « normaux » du logement. Pour un observateur « le système d’accueil des demandeurs d'asile a trop voulu traiter à la fois des aspects qui relèvent de son cœur de métier (qui sont l’accès au droit, l’aide à la rédaction du récit- un travail de pro qui ne s’improvise pas) et l’accueil global, le tout en un : hébergement, gestion des pécules etc. C’est un mélange de genre qui entraîne le dispositif à se replier, se refermer sur lui-même. Du coup, il n’arrive plus à interroger l’extérieur, notamment le dispositif d’accueil des sans-abris ». 

L’accueil systématique des demandeurs d'asile dans des CADA, n’est pas souhaitable selon une assistante sociale qui considère que « le fait que la société civile, le secteur social, le secteur professionnel, ou que le ‘‘quidam moyen’’ puisse se sentir concerné à un moment donné par l’accueil d’un demandeur d'asile, je trouve ça intéressant […] la Convention de Genève, c’est quelque-chose de noble qui doit se respecter et je crois qu’il faut la diffuser et ne pas mettre des gens dans des campements » 
. Un accueil mixte permet d’interpeller plus largement la société mais renvoyer des hommes isolés sur l’urgence sociale est une forme d’interpellation qui ne devrait pas être amenée à durer.

Il ne faut, pour autant, pas empêcher les demandeurs d'asile, qui en ont la capacité et qui le souhaitent, de se débrouiller seuls. De même que pour ceux qui sont en CADA, il ne faut pas qu’ils se sentent prisonniers. Dans cette conception « pro droit commun », il ne faut garder « un système, type CADA, que pour les gens qui ont vraiment besoin d’aide, […] des gens qui arrivent vraiment complètement cassés qui ont besoin d’un soutien fort avec une équipe pour les aider à remonter la pente. Mais il y a aussi des gens qui sont assez autonomes pour se débrouiller tous seuls. Ils ont pas besoin d’un CADA »
.


Reste à savoir quel droit commun on offre aux demandeurs d’asile. Si c’est celui des personnes en grande exclusion, alcooliques, entre la prison et l’hôpital psychiatrique, les effets sont clairs, on produit des « clochards ». Si par contre l’offre de solution individuelle est d’un niveau plus élevé, on n’oblige pas les personnes à rester à la rue. Reste à savoir si cette mesure n’aura pas pour conséquence d’attirer des personnes en recherche de meilleures conditions de vie plutôt que d’une protection.

Les « jeux d’acteurs » des protagonistes de l’accueil

Face aux débats qui viennent d’être développés, les acteurs se positionnent. L’accueil, au delà de l’acte hospitalier individuel, est un produit social de l’action des organisations et des institutions. Il traduit les lignes de tensions sur lesquelles oscillent les stratégies institutionnelles des structures. L’accueil est la résultante d’une somme d’interactions, de relations changeantes entre des individus, des groupes plus ou moins organisés, structurés, et institutionnalisés : depuis des regroupements informels de demandeurs d'asile (selon des critères ethniques, familiaux etc.), jusqu’aux administrations publiques qui sont des organisations lourdes, complexes, en passant par toutes les structures associatives des plus petites aux plus grandes.

La rencontre entre ces organisations et les demandeurs d'asile « amorce, selon Enrico Allasino, des tensions entre des groupes professionnels, fonctionnels avec des intérêts, des logiques d’intervention, des modèles de justice locale et des critères d’équité différents » 
. Parfois, les demandeurs d'asile peuvent faire l’objet de conflits entre groupes et sous-systèmes, qui ont pour enjeu le pouvoir entre des organisations, entre des personnes, bien plus que le destin des demandeurs d'asile eux-mêmes. La question des sans papiers peut renvoyer à ce type de problématique.

Comme nous venons de le voir à travers les termes du débat, aucune solution irrévocable et unilatérale n’est possible. Les tensions entre organisations naissent donc du contraste entre des lignes d’action divergentes liées à des « dilemmes qui ne peuvent pas être résolus par un choix définitif, puisque les deux alternatives maintiennent un foyer de validité. Les lignes stratégiques des organisations oscillent entre des polarités opposées ». 


Il est possible de distinguer trois types de clivages suivant les acteurs :

· des ruptures ou des ententes entre les pouvoirs publics et les associations ;

· des partenariats ou des dissensions entre associations suivant leur taille, leur nature,

· enfin des contradictions inhérentes aux travailleurs sociaux des organisations.

Pouvoirs publics et associations : coopération et/ou confrontation ?


L’Etat est responsable à l’égard des demandeurs d’asile fragilisés par l’exil et dépourvus de moyens. Il doit en effet s’acquitter d’obligations qu’il tient de ses engagements internationaux en matière de protection des réfugiés (Convention de Genève). Mais, pour mettre en œuvre une politique sociale à l’égard des demandeurs d’asile, l’Etat fait appel à la collaboration d’un nombre important de structures associatives. Plusieurs conventions lient l’Etat à des organismes de droit privé qui fonctionnent principalement avec des fonds publics. Quels sont les risques et les avantages de telles relations ?

Les risques des rapports Etat/associations

Les associations et les pouvoirs publiques peuvent se faire des reproches réciproques. Les représentants de l’Etat peuvent se sentir constamment sous la pression des associations, qui en tant que militantes du droit d’asile défendent leurs convictions et ont un rôle très différent de celui des fonctionnaires de l’Etat qui appliquent des décisions. Les associations peuvent donc être perçues comme une contrainte, exerçant perpétuellement des demandes. Le point de vue du ministère de l’intérieur vis-à-vis des associations d’aide aux demandeurs d’asile a pu aller jusqu’à les soupçonner « d’entretenir les arrivées » 
.


En sens inverse, les associations reprochent à l’Etat de vivre sur une “ courte période décisionnaire ”. Les associations sont en effet souvent les seuls acteurs permanents des politiques d’accueil successives et leur expérience et leur connaissance des questions contraste avec celle des acteurs représentants l’Etat qui changent régulièrement. Le seul bémol va aux « services les plus proches de la DDASS qui partagent avec les associations la même impatience face à des phénomènes répétés d’accueil ». Les directeurs d’administrations centrales, les préfets et secrétaires généraux changent et Olivier Brachet déplore une « vision hautaine et solitaire de l’action publique » qui va à l’encontre d’un partenariat avec les associations et les collectivités locales. Il n’y a pas « d’addition d’énergie, aucun concours de forces, [...] le savoir-faire se limite pour l’Etat à trouver de l’argent et aux associations de trouver des places ».
 Derrière ces reproches peuvent se glisser trois types de risques.

Le risque d’une instrumentalisation des associations par l’Etat ?


La délégation de service publique opérée en direction d’associations n’est pas toujours totalement assumée par l’Etat. Sur Lyon, en dehors du partenariat, de Forum réfugiés avec l’Etat, l’association est en effet le seul gestionnaire de CADA dans le Rhône, et assume à ce titre une mission de service public ; pour les autres associations qui gravitent autour de la question de l’asile, L’Etat a tendance à se désengager de ce dont il est la cause. Il est difficilement compréhensible que les organisations caritatives assument parfois presque seules des charges purement assistancielles très au delà de leurs moyens. La prise en charge sociale des demandeurs d'asile est le fait de l’Etat et ne doit pas être « laissée à la charité privée »
. En septembre 2001, le directeur de la DDASS a rappelé que les demandeurs d'asile, faisant partie du droit commun, devaient être accueillis dans toutes les structures sociales conventionnées avec l’Etat sans tenir compte des différences de problématique et du nombre. Certaines associations caritatives considèrent que c’est toujours très facile, pour l’Etat, de demander aux structures qui s’occupent des exclus d’en faire un peu plus. « On est pas les sous-traitant de l’Etat, on fait ce qu’on veut » réplique aussi un autre salarié d’une association. La Cour des Comptes, dans son rapport de 2000 notait à ce sujet « la tendance de l’administration à recourir au secteur associatif pour mettre en œuvre une politique sociale dont elle n’a pas toujours les moyens, sans définir les règles d’un partenariat efficace »
.

La banalisation et la compromission des associations ?

Entre militantisme actif des associations et logique gestionnaire des pouvoirs publics, ne risque-t-il pas d’y avoir un mélange des genres conduisant à la banalisation des premières sur le modèle des seconds ? On peut notamment se poser la question au sujet du SSAE, qui est une association de plus en plus enfermée dans un rôle de guichet. En assumant une mission de service public son activité est presque exclusivement financée et décidée par l’Etat à travers des conventions. La Cour des comptes estime que « la question du maintien de son statut associatif peut être posée » et que « l’étude de son adossement à un établissement public pourrait opportunément être approfondie ». Le Président du Conseil d’administration du SSAE, dans sa réponse à la Cour, reconnaît que l’association ne compte qu’un nombre limité d’adhérents (94) et que la part des cotisations dans le total de ses ressources est très faible au regard des importants financements reçus des pouvoirs publics, néanmoins, « l’esprit associatif » est bien vivant et permet dans le travail social auprès des immigrants d’offrir une image non-régalienne et d’agir en souplesse pour accomplir les missions de service public.


Inévitablement, en devenant gestionnaires, les associations sont parfois obligées de prendre des mesures dissuasives à leur niveau (arrêt des domiciliations, délimitation de catégories d’ayant droit), qui sont le résultat de politiques publiques défectueuses qu’elles dénoncent par ailleurs mais qu’elles sont obligées d’appliquer. Elles sont donc prises dans des contradictions difficiles. Les associations restent les seuls espaces dans lesquels se voit assumée la solidarité internationale – les partis politiques et les syndicats étant de moins en moins concernés – elles ont, dans le même temps, pour tâche de « gérer avec des fonds publics la précarité et la dissuasion » 
, ce qui n’est évidemment pas leur vocation première. Elles font donc entendre sur la scène publique une voix sensiblement discordante, mais sans aller jusqu’à une rupture frontale avec les pouvoirs publics, pour des raisons qui tiennent à la fois à la survie économique de leur action et aux liens politiques qu’elles veulent sauvegarder.

Pour certains, une association qui « joue le rôle de courroie de transmission d’une politique publique » a tendance à se « salir les mains ». Ils y voient une compromission, reste à savoir s’il vaut mieux se salire les mains, et agir, ou garder ses mains propres, bien au fond de ses poches en distribuant les bons et les mauvais points…

Une quasi-cogestion de politiques publiques, sur des domaines spécifiques, s’accompagne-t-elle obligatoirement d’une perte de capacité d’interpellation globale de la société ? Des exemples de coopération, notamment sur Lyon, démontrent le contraire.

Coopération pouvoirs publics/associations


La commission locale d’admission est l’illustration la plus concrète d’un dispositif partenarial qui existe sur la région lyonnaise, entre associations et pouvoirs publics. Ce montage est original et n’existe pas, loin de là, dans tous les départements. Les associations est la DDASS sont constamment en contact. A l’origine, l’intervention de la DDASS se limitait à l’offre d’hébergement et de prise en charge sociale des demandeurs d’asile qui en faisaient la demande par le contrôle et le financement des structures d’hébergement. Mais au fil du temps, avec le volume des nouveaux arrivants, et l’inadéquation des dispositifs, le rôle de la DDASS a complètement volé en éclat. « Aujourd’hui […] on est dans un rôle qui est de faire au côté des associations la gestion de l’urgence, on “ travaille ensemble ” »
. Les associations et la DDASS partagent des difficultés communes et face à elles, tentent de monter des dispositifs qui puissent soulager le problème sans forcément le régler, faute de moyens. La collaboration existe même pour faire remonter toutes les difficultés du terrain vers le niveau national, afin qu’une prise de conscience des difficultés permette d’obtenir des financements. La DDASS, à la manière des associations est, elle aussi parfois, écartelée entre une approche de type humanitaire et l’application brute des textes de loi et des circulaires. « Ce n’est pas facile à vivre tous les jours. C’est un dossier extrêmement difficile en gestion, qui est riche en intérêt, mais on atteint vite ses limites » 
.


Les élus locaux, qu’ils soient municipaux ou départementaux, restent souvent en dehors de la question des demandeurs d’asile qu’ils considèrent comme relevant seulement d’une compétence de l’Etat. Ils viennent parfois, déplorent les mauvaises conditions en rejetant la faute sur l’Etat, l’Europe, ou bien se félicitent, notamment pour l’accueil des Kosovars. Mais malgré des mobilisations ponctuelles, il n’existe pas de réelle participation des municipalités à l’accueil des demandeurs d’asile.
 Dernièrement, les collectivités locales (Lyon, Villeurbanne, Vaulx-en-Velin) ont amélioré leur concours à cette question en finançant partiellement ou totalement des postes affectés sur le service des personnes hors-centre à Perrache
.

Partenariats et clivages entre associations


Les associations, suivant leur mode d’action, leur taille, leur référence « idéologique », développent des discours et des modes d’action qui divergent ou convergent selon les occasions. Partenariats et conflits se succèdent.

Le difficile partenariat entre associations


Dans tout mal, il y a parfois du bien, la situation parfois explosive à Lyon, conduit les associations à un constat d’urgence commun, les divergences apparaissent ensuite sur les solutions à donner. Mais beaucoup de réunions entre les associations (alimentaire, logement, action institutionnelle) se tiennent pour essayer de faire des propositions communes. A Lyon, existe quand même une bonne coordination avec beaucoup d’espaces inter-associatifs. Les associations vont plutôt dans les espaces où elles rencontrent des associations de même idéologie, de même angle d’approche. Un travail en réseau tente de s’opérer.


Il existe des partenariats institutionnalisés qui fonctionnent bien, la création de Forum réfugiés en témoigne. La Croix-Rouge et le Secours Catholique ont aussi effectué un partenariat pour se répartir le travail en direction des demandeurs d’asile, la première se tournant vers les familles et le second vers les personnes isolées. Mais la cohésion est difficile, chacun défend son pré-carré. Pour une responsable d’association caritative, « à Lyon, les associations sont très individualistes, c’est chacun pour soi, chacun ses pauvres. Il n’y a pas du tout de culture commune ». Pourtant, au moment de l’accueil des Albanais du Kosovo en 1999, la dynamique locale a été exemplaire. Forum réfugiés est parvenu à assurer une mission de coordination globale technique, administrative et budgétaire pour le département du Rhône.

Des clivages multiples

Dans les situations de crise, tendues, où toutes les structures se sentent assaillies et impuissantes face à la saturation, des conflits se créent, des reproches se formulent, tant entre les structures qu’entre les personnes les dirigeant. On se tient mutuellement responsable de la situation difficile.


A Lyon, les associations qui travaillent au contact des demandeurs d'asile peuvent être scindées en deux groupes : d’un côté se situent les associations généralistes en matière d’action sociale et de lutte contre les exclusions, telles que la Croix Rouge, l’Entraide Protestante, le Relais SOS etc. ; et d’un autre côté se positionne Forum réfugiés, seule association spécialisée sur la question localement. Mais cette vision binaire est incomplète, de nombreuses associations du « deuxième cercle » réalisent un travaille important en direction des demandeurs d’asile. Selon leur position sur un axe allant du plus spécialisé (aide à la procédure) au plus général (personne à la rue), des clivages se dessinent, chacun défendant une vision en fonction de son histoire associative, de ses attaches idéologiques.

Les reproches adressés aux structures qui défendent une approche « spécialisée »

Forum Réfugiés est l’association qui se consacre entièrement à la demande d’asile et c’est son talon d’Achille, parce qu’elle est en proie à des réactions des autres associations. On lui reproche d’être devenue une « grosses machine » avec un fonctionnement moins associatif qu’institutionnel. Ces critiques renvoient à la dichotomie entre associations petites ou grosses, militantes ou gestionnaires. Les grosses associations ont des « intérêts propres à défendre au delà des intérêts des gens » selon une intervenante sociale. D’autres dénoncent le monopole de Forum réfugiés en ne souhaitant pas que se créée un “ FTDA bis ”.

Un responsable de structure analyse ses reproches comme autant de jalousie. Forum réfugiés « fait l’impossible et plus […] mais quand on veut avoir une action, il faut avoir le sens du seuil d’efficacité et de la limite » 
. Débordé par son succès, Forum réfugiés n’a pourtant pas la prétention d’exercer une hégémonie. Dans un communiqué de presse, l’association expliquait « Forum réfugiés essaye de faire partager ses idées et n’entend pas en faire une bataille de pouvoir. Forum réfugiés ne souhaite pas, et ne veut pas prendre la place de qui que ce soit. Forum réfugiés agit à partir de ses services, s’exprime, réfléchit et essaye de faire des propositions ».
 Un an plus tard elle réaffirmait « dans cet effort nous ne serons jamais assez nombreux pour concourir et coopérer à la recherche de solutions pour le maximum de demandeurs d'asile. Au service des demandeurs d'asile et des réfugiés, le travail ne manque pas »
.


Il n’en reste pas moins que des associations critiquent toujours la démarche trop « spécialisée » de Forum réfugiés, auquel ils associent le Secours catholique ou toutes les associations assez importantes qui ont une approche trop « juridique » de la question de l’accueil. Ils critiquent la conception en terme de « gestion des flux » des « véritables ayant-droit » et déplorent qu’elles segmentent les publics (demandeurs d’asile conventionnel, demandeurs d’asile territorial, déboutés etc.) au niveau procédural.

Les associations incriminées répondent que c’est la loi. En théorie tout être humain a des droits égaux à une vie digne et confortable, mais dans la pratique l’Etat n’offre pas les mêmes droits à tous les étrangers confondus. Sortir les personnes déboutées des CADA est une obligation légale, que l’on peut critiquer, mais qui n’est que la traduction de la signification de l’aide sociale attribuée aux demandeurs d’asile. Elle ne dure que provisoirement, le temps de leur procédure, qui déterminera en fin de compte si les personnes sont invitées ou non à rester sur le sol français pour pouvoir y vivre.

La vision « englobante » des structures non spécialisées dans l’asile


L’alternative entre les politiques spécialisées et les interventions de droit commun crée des tensions d’organisation entre les associations défendant une vision spécialisée celles voulant être généralistes. Pour ces secondes le slogan est « personne à la rue » ou « un toit pour tous ». C’est notamment le discours de l’ALPIL « régulier, pas régulier, on s’en fout. La police est là pour régler les problèmes de séjour. Ce n’est pas le rôle du secteur associatif. Il y a des gens qui sont là, “ point final ”. C’est une attitude irresponsable évidemment, elle pourrait conduire à ouvrir les portes à tout et n’importe quoi. Mais chacun son job. En tant qu’association on s’occupe de personnes ayant des problèmes de logement » 
. Pour Forum réfugiés, sur cette question de l’hébergement des demandeurs d’asile les deux associations n’ont pas la même approche, parce que chacune traite le problème à travers son objet social. L’ALPIL traite cette question « à travers son objet social qui est l'hébergement. Les autres aspects du dossier les concernent moins. Nous à l'inverse, quand eux ils disent qu'il faut pas saucissonner le dossier de l'hébergement, nous on dit qu'il faut pas saucissonner le dossier de l'asile » 
. Les associations positionnées sur l’urgence sociale, avec des angles d’approche sans-abristes, veulent recevoir tout le monde, quel qu’il soit sans demander de papiers. On leur reproche de trop globaliser et de mettre tout le monde dans le même sac. « Il n’y a pas de solution miracle et générale pour tout le monde. C’est uniquement au cas par cas qu’on peut régler les problèmes » 
 selon une salariée du Secours Catholique.

Les contradictions « inhérentes » au travail social

Après une vision « macro » au niveau des organisations collectives, donnons quelques éléments d’analyse à travers une vision « micro » sur une catégorie d’acteurs individuels au cœur des déchirures qu’impose la politique d’accueil : les travailleurs sociaux.


Métier enrichissant et difficile, les travailleurs sociaux au contact des demandeurs d’asile se trouvent en première ligne devant les flux de demandes et de misère. Ils sont là traditionnellement pour écouter, conseiller, aider. Mais face aux demandeurs d’asile, hors centre notamment, ils sont confrontés à leur impuissance. Tant qu’une aide est disponible, l’acte est valorisant, il soulage des souffrances. Au Relais SOS, on nous explique tant qu’on peut distribuer des repas, tout va bien, mais « quand on dit, on ne peut pas aller plus loin et on ne sait surtout pas où vous envoyer, parce qu’il n’y a pas d’autres lieux. C’est assez difficile à vivre aussi bien pour les salariés que pour les bénévoles et peut-être encore plus pour les bénévoles, qui viennent ici dans une logique de générosité et d’aide à la personne et qui sont obligés de dire ‘‘non’’ » 
. Par ailleurs, en tant que travailleurs sociaux, ils sont habitués à travailler avec des gens qui sont dans des problématiques psychosociales assez bien identifiées avec lesquelles ils savent travailler. Mais selon une assistante sociale de MDM « les demandeurs d'asile ne sont pas du tout là dedans. C’est pas des “ cas sociaux ” les demandeurs d'asile. On devrait travailler avec les demandeurs d'asile, comme on travaillerait avec nos relations presque personnelles, c’est des gens avec qui on a beaucoup de proximité, et en fait on est amené à leur proposer des choses qui sont parfaitement inadaptées, on sait qu’on les met en danger, et le pire c’est que le plus souvent, on a même rien à leur proposer du tout » 
. Elle ajoute « quand il n’y a aucune perspective, ni à court terme, ni à moyen terme, c’est compliqué de tenir les gens comme ça ». 

L’impuissance est difficile à vivre, des travailleurs sociaux craquent. Ils doivent se blinder contre la misère. Selon un intervenant social « on est dans un système vraiment malsain. Ceux qui sont sur le terrain au quotidien avec les demandeurs d’asile essuient les plâtres ».
Les travailleurs sociaux, dont la fonction est d’assurer une intégration durable des individus dans la société ne peuvent pas jouer ce rôle avec la population spécifique que constituent les demandeurs d'asile. Le travailleur social est contraint de “ prendre en compte et d’appliquer les critères définis par l’Etat pour être dans la légalité. Il doit donc procéder lui-même à un tri et investir son activité dans les cas qui présentent des caractéristiques favorables ”
. Les travailleurs sociaux sont donc contraints d’adapter leur travail non pas aux besoins des gens qu’ils ont en face d’eux, mais à l’inverse de sélectionner les personnes, d’adapter la demande recevable aux règles de fonctionnement que la loi et les décisions politiques ont façonnées. Le travailleur social peut donc être amené à vivre dans une schizophrénie constante qui l’oblige à réprimer ses sentiments personnels et humanistes pour appliquer des consignes qu’il n’a pas eu à fixer. Ceux qui fixent d’ailleurs ces modes de fonctionnement ne sont jamais ceux qui ont à les faire appliquer.

Trois exemples illustrent ce propos : plusieurs associations sur Lyon ont choisi de ne plus s’occuper des demandeurs d’asile territorial, qui de toute façon n’ont droit à rien, pour se focaliser uniquement sur les demandeurs d’asile conventionnel ; autre exemple, l’assistante sociale du SSAE chargée de présenter les demandes d’hébergement à la commission locale d’admission doit “ sélectionner ” les personnes ayant le plus de chance d’aboutir car étant conformes aux “ critères ”  ; dernier exemple, la difficile relation avec les “ déboutés ”, qui légalement n’ont plus droit a rien, étant donné qu’ils sont censés avoir quitté le territoire mais qui restent en position de demandeurs d’aide sociale, ainsi le travailleur social doit refuser, exclure les “ mauvais ” demandeurs, repousser toujours les multiples attentes.


Les relations entre les acteurs lyonnais montrent toute la complexité de l’application d’une politique d’accueil au rabais. Les pratiques et les conceptions des acteurs sociaux s’affrontent sur fond de volonté dissuasive des pouvoirs publics. Lyon fait figure de site pilote et sa dynamique partenariale lui permet d’offrir un accueil de qualité, restent quelques conflits, des « querelles de clochers » parfois. L’expertise dont dispose Forum réfugiés en fait une cible enviée ou un partenaire efficace. Mais réduire l’accueil sur Lyon, au rôle unique de Forum réfugiés, serait trop vite oublier l’action de la multitude d’intervenants qui, sans être des spécialistes de l’asile, de la personne âgée bénévole à l’Entraide protestante, aux salariés parfois « usés » des centres d’hébergement d’urgence, en passant par les assistantes sociales se sentant « impuissantes » de différentes structures, consacrent beaucoup de leur temps, de leur énergie et de leur humanité pour aider ces « naufragés » des temps « modernes ».

*

*
*


Des enjeux historiques et géographiques du droit d’asile, nous sommes passés à l’analyse de la réalité de l’accueil des demandeurs d’asile, subissant pour la plupart une politique dissuasive. Nous venons d’apercevoir succinctement les contradictions inhérentes aux différents acteurs locaux de cette politique. Il reste maintenant à savoir quelles perspectives, quelles solutions sont envisagées pour sortir de l’impasse dans laquelle se trouvent aussi bien les demandeurs d’asile que les personnes proches qui les aident.

Partie 4

Quelles perspectives pour l’asile ?
Trois « scénarios » possibles

L

’accueil des demandeurs d’asile peut être envisagé sous trois angles :

· soit dans une version minimaliste, les demandeurs d’asile doivent être dissuadés de venir en France, l’opinion y est opposée, et si l’on doit les accueillir, cela ne durera que le temps d’une période transitoire, pour des groupes à forte visibilité médiatique. Il s’agit de réceptionner des populations sans envisager leur implantation à plus long terme. Dans cette perspective, les acteurs de l’asile, au premier rang desquelles les associations, doivent servir de soupape de sécurité gérant l’urgence, gérant les crises.

· soit dans une version intermédiaire, la France est un pays d’accueil, qui ne peut fuir devant la réalité des flux migratoires et se démettre de ses engagements internationaux. Une vraie politique d’accueil doit être mise en place, qui permette de mieux réguler les dispositifs, de gérer les flux, et de permettre à ceux qui ont besoin d’une protection de pouvoir la trouver. Politique à visée réformatrice, elle part de l’existant pour le transformer et l’améliorer.

· soit dans une version maximaliste, l’accueil des demandeurs d’asile est entendu comme la première étape d’un processus plus global de transformation des facteurs qui ont pu pousser les personnes à fuir. La politique n’a pas une visée restrictive et dissuasive, et elle ne se limite pas à la régulation harmonieuse des dispositifs d’accueil. Elle a une ambition à long terme de promotion de projets de développement favorisant la prospérité économique, le progrès social et la démocratie. Politique en quête d’absolu, elle se veut utopique et transformatrice.
En termes de « cultures politiques », comme les a définies Jean-Baptiste de Foucault
, ces trois « scénarios possibles » de l’accueil des demandeurs d’asile en France renvoient aux « trois cultures du développement humain » distinguées par l’auteur dans son dernier ouvrage : la résistance, la régulation et l’utopie. Ces différents schémas concernent aussi bien le secteur associatif que les élus et l’opinion publique. Chacun de ces trois groupes est traversé par ces trois directions de pensées, ces trois inclinations de l’âme. Au fondement de l’homme il y a le pessimiste qui ne fait que le minimum ; le prudent réformateur qui fait progresser la réalité et l’ardent révolutionnaire qui se projette loin et interpelle ses concitoyens.

Dans ce triptyque fondamental, les associations ont un rôle à jouer pour améliorer l’accueil des demandeurs d’asile. Elles sont souvent transversales aux trois cultures : à la fois « pompier » au secours des situations de crise, « organisateur » et acteur de dispositifs, et enfin « étincelle » invitant au projet audacieux. La défense du droit d’asile dans un pays est souvent considérée comme un bon baromètre de la vigueur de la démocratie y existant. Explorons les trois directions que notre démocratie est susceptible de prendre à l’avenir : une démocratie frileuse et repliée sur elle-même, une démocratie ouverte sur l’autre mais prudente, et enfin une démocratie ambitieuse qui aura enfin pris conscience de son insertion dans l’espace Monde.

Solution temporaire : dissuasion et gestion de l’urgence


Cette option serait la continuation de ce que nous vivons à présent. Les demandeurs d’asile sont assimilés à des immigrés clandestins, il convient de maintenir une politique restrictive, se contentant d’une gestion sécuritaire et d’urgence. L’accueil des demandeurs d’asile est systématiquement analysé comme un phénomène de crise, dans lequel seuls quelques « parachutes » pourront être distribués. Les associations caritatives peuvent continuer à occuper le rôle de par-choc, et les travailleurs sociaux d’amortisseurs de crise. La crise ne sera pas résolue, on ne fait que résister, avec des réponses provisoires, sans vision longue, seulement du court terme.


La validité de ce scénario semble assurée d’une part au regard de l’état de l’opinion, ses craintes, ses peurs. Elle l’est d’autre part, si on maintient le cap, avec une politique à la fois d’urgence et de dissuasion. 

L’asile dans les têtes : ignorance mère des intolérances

Où en est le peuple français par rapport à son accueil des étrangers ? Depuis le 11 septembre 2001, Sangatte et les élections du 21 avril dernier, le cocktail médiatique n’a de cesse de présenter l’étranger que sous l’angle de la menace. Et pourtant, les demandeurs d’asile sont rarement des terroristes, ils ne sont pas des clandestins et les peurs qu’ils peuvent éveiller ne sont que le bruit glauque de l’ignorance :

· Depuis les attentats du 11 septembre, les Etats cherchent à renforcer les dispositifs de sécurité afin d'empêcher que les terroristes n’entrent sur leur territoire par un canal ou par un autre, asile compris. Pourtant, il est peu probable que des « terroristes » utilisent l’asile, alors qu'il existe d'autres filières illégales plus discrètes.

· Le centre de Sangatte n’est pas un lieu de rétention administrative mais un lieu d’hébergement précaire géré par la Croix Rouge pour assurer l’accueil des personnes qui souhaitent entrer au Royaume-Uni pour y obtenir une protection. En attendant ils se retrouvent en situation irrégulière sur le territoire français et font la une des journaux.

· Le 9 juillet dernier, Jean-Marie Le Pen, Président du FN (Front National) déclarait : « il est temps d'en finir avec les faux demandeurs d'asile, […] qu'il s'agisse des Afghans de Sangatte, des Algériens de Lyon, des Roumains de la région parisienne. Les candidats à l'immigration clandestine doivent savoir que l'administration française ne prend pas ses ordres auprès des lobbies d'extrême gauche et rejette 95% des demandes d'asile. Pour que le message soit reçu, il est impératif que soient renvoyés chez eux tous ces clandestins. Le nombre et l'arrogance de ceux-ci portent en outre de plus en plus atteinte à l'ordre public et au respect des lois » 
.


Les périodes préélectorales étant propices aux sondages, les demandeurs d’asile sont, selon différentes enquêtes, soit absents des schémas de pensée, soit méprisés. Selon un sondage datant de 1999
, 70 % des sondés pensent que les réfugiés sont « en général bien accueillis » en France. Mais à propos des actions à engager les personnes interrogées se montrent beaucoup plus distantes : 47 % préfèrent « favoriser quand cela est possible, le retour au pays d’origine »; l’accueil en France apparaît comme « la moins bonne des solutions ». Un autre sondage, en date du 8 mars 2002, montre que dans la hiérarchie des thèmes liés à la pauvreté, l’accueil des demandeurs d’asile se situe en queue de peloton avec seulement 4 % des réponses. L’analyste de ce sondage remarque le score élevé des personnes sans opinion qui révèle la méconnaissance des personnes sur la question.
 Selon un troisième sondage, en date du 12 mars 2002, 52 % des sondés jugent que les demandeurs d’asile ne doivent pas être mieux accueillis en France, sans commentaire.
 Enfin, dernière enquête, réalisée en mars 2002, pour huit sondés sur dix, les pouvoirs publics devraient « intervenir plus » en faveur des handicapés, des malades, de la petite enfance etc. A l’inverse, « 38 % des personnes interrogées jugent que l’Etat et les collectivités locales devraient en faire moins pour les demandeurs d’asile ».
 Ces chiffres, bruts, raisonnent comme autant de coups adressés directement aux demandeurs d’asile, à qui connaît leur situation. Ces résultats nous disent combien, dans l’imaginaire collectif, l’acte d’immigrer contient l’idée de faute ou d’anomalie, comme l’a montré Abdelmalek Sayad
. Le demandeur d’asile est là, mais idéalement, il devrait être ailleurs, c'est-à-dire “ chez lui ”.

Si la lumière des projecteurs se pose quelques fois sur les situations d’arrivées massives de réfugiés (accueil des Albanais du Kosovo ou des Kurdes de l’East Sea), le quotidien de milliers de demandeurs d’asile reste totalement méconnu. C’est pourtant bien des mêmes personnes qu’il s’agit. « Un camion qui débarque et qui dépose une dizaine d’Angolais dans le quartier de Gerland fait pas un groupe. Ca fait 10 individus, ‘‘point’’ ».
 Tant qu’il n’existe pas médiatiquement aucun élan de générosité ne se déclenche.


Les demandeurs d’asile sont souvent doublement victimes du racisme. Ils fuient leur pays pour échapper au racisme et à l’intolérance ethnique, et beaucoup d’entre eux sont souvent sujets à de nouveaux traitements racistes dans leurs pays d’asile. Il n’est pas ici seulement question du racisme extrême, comme il peut s’exprimer dans les attentats commis contre des centres d’accueil en Allemagne par exemple. Il n’est pas non plus tellement question ici du « racisme du désespoir », tel qu’il s’entend dans la bouche de ceux qui, comme ces vieux clochards, que nous avons observés, rabrouent des demandeurs d’asile, considérés comme responsables de tous leurs malheurs. Cette forme de racisme renvoie à l’incompréhension d’une rencontre incongrue et forcée entre le « tiers » et le « quart » monde. Non, ce n’est pas encore de ce racisme là, dont on veut parler, celui qui nous intéresse est plus pernicieux, il se glisse dans les habits de la banalité, c’est le racisme ordinaire.

Plusieurs acteurs, et notamment la DDASS, nous ont assuré de l’existence d’une volonté politique et des moyens adéquats pour ouvrir des places de CADA. Mais le principal blocage réside maintenant dans « une résistance au niveau des élus »
. Nous avons relevé cinq exemples de résistances à l’implantation de lieux d’accueil pour les demandeurs d’asile :

1) En août 2001, à Paris, l’installation de la Coordination d’accueil des familles demandeuses d’asile (Cafda) dans les locaux de l’ancien hôpital Laennec a fait grincer quelques dents et notamment madame le maire du 7ème arrondissement, Martine Aurillac (RPR), qui exprimait sa « ferme opposition au projet tant pour des raisons juridiques que pour des raisons de fond ». Pourtant l’arrivée de la coordination s’est faite en toute légalité et les familles accueillies ici sont calmes.

2) Pour le recensement de sites éventuellement transformables en centres d’accueil pour demandeurs d’asile, une caserne de Bordeaux était à l’étude. Alain Juppé, choqué de ne pas avoir été prévenu, a expliqué sa mauvaise humeur : « l’Etat veut nous priver d’un site où l’on pourrait précisément faire du logement social. Au lieu de ça, il prévoit un centre d’accueil pour réfugié en plein cœur de la ville. On croit rêver ! ». Selon une conseillère municipale un peu plus tard « le mécontentement commençait à poindre et [elle recueillait] dans la rue et par téléphone des témoignages de personnes inquiètes pour leur sécurité ».
.

3) Un projet de centre de 60 à 80 places qui devait ouvrir à Fontainebleau (Seine-et-Marne) sur d’anciens terrains militaires a été également accueilli par un avis négatif de la municipalité qui comptait y construire des appartements de grand standing.

4) Dans les Yvelines, le maire d’Emancé a appris que le ministère de la solidarité envisageait d’y implanter un centre de premier accueil pour 300 demandeurs d'asile. Ce projet est de nature à déstructurer le village qui ne dispose pas des infrastructures (gare, transports collectifs, commerce) nécessaires à l’accueil de ces personnes.

5) L’annonce de l’arrivée à Auneau (Eure-et-Loir) et dans deux communes environnantes de demandeurs d’asile roumains a suscité de vives protestations. L’opération vise à mettre fin aux conditions sanitaires épouvantables dans lesquelles vivent ces réfugiés. Tous les élus de la région ont défendu l’idée d’un moratoire sur l’arrivée de population sur la base militaire désactivée. Les habitants sont inquiétés des troubles que pourraient occasionner les réfugiés (vols, mendicité, prostitution).

Le plus frappant dans ces discours, c’est la rhétorique des habitants et des élus locaux qui mettent en exergue des préoccupations humanistes pour les demandeurs d’asile. On avance aisément des problèmes divers liés à la vétusté des locaux, à la localisation inadaptée alors que les motifs réels sont souvent plus prosaïques : qualité de vie dégradée pour les riverains, inquiétudes relatives à l’insécurité. Le maire d’Emancé explique que « les habitants ont peur pour leur sécurité et refusent que leur patrimoine soit dévalorisé ».
 A Auneau, la base militaire serait « dépourvue de tout confort ». Un conseiller général du canton et le maire de la commune « ne veulent pas croire à l’installation de réfugiés sur un site qui n’a même pas été dépollué ». Toute cette sollicitude ne peut que nous raffermir dans la conviction que l’accueil des demandeurs d’asile n’est pas qu’une question de dispositifs, ou de finance, elle se joue dans les mentalités. L’implantation de centres est aussi difficile que celle de prisons ou de décharges publiques. Il reste un énorme déficit d’informations à combler par un travail pédagogique. L’opinion publique est capable de se mobiliser.

Les demandeurs d'asile nous renvoient les stigmates du douloureux visage d’un monde déchiré par les dictatures, les guerres, les persécutions. Les opinions occidentales souvent si promptes à s’émouvoir quand une catastrophe humanitaire leur est relayée par les médias, s’émeuvent beaucoup moins quand on les questionne sur la situation des demandeurs d'asile en France. La figure du martyr, du lointain « persécuté », qui aurait tant besoin d’une ingérence humanitaire ou diplomatique pour le sauver, perd instantanément tous ses attributs de victime une fois qu’il s’est incarné réellement, en demandeur d'asile, sur le sol français. On peut en conclure que la solidarité avec le « prochain » fonctionne beaucoup mieux quand ce prochain a la décence de rester le plus lointain possible.

Face à cette opinion publique anxieuse, les décideurs politiques ne souhaitent pas prendre de décisions à contre-courant. La formulation d’une politique est plombée par la peur de froisser l’opinion publique. Conséquence, c’est une gestion ad hoc de l’urgence qui prévaut.

Dissuasion et gestion de la précarité

Selon un sorte de théorie « rationaliste » de l’accueil des demandeurs d’asile, il existe un « marché de l’accueil », entre les différents pays, les différentes villes. Les demandeurs d’asile sont de plus en plus capables de comparer et d’évaluer les conditions d’accueil qui leur sont offertes, si bien que chaque ville est en concurrence avec les autres, mais dans une concurrence négative : c’est à celle qui attirera le moins.
 En dehors que cette conception nie la spécificité de l’asile, dans lequel l’acte d’immigrer n’est pas un choix effectué sur catalogue en fonction des avantages matériels mais une décision souvent précipitée ; elle vise à fermer les frontières, pour éviter que de « faux » demandeurs d’asile ne s’installent en France. Il convient de placer des filtres pour éviter les appels d’air : plus on donne d’avantages sociaux aux demandeurs d'asile (droit au travail, droits sociaux du droit commun), plus les demandes infondées vont se multiplier. C’est ce que les politiques appréhendent. Une France trop accueillante verrait arriver des milliers de personnes. Mais peut-être a-t-on oublié “ qu’avant de venir chez nous, les demandeurs d'asile quittent un pays, des familles, des amis et des biens pour fuir une situation où les menaces qui pèsent sur leur vie sont réelles ”.

Selon une autre théorie, l’accueil des demandeurs d'asile constituerait une victoire pour le régime qui les a incités à partir, il conviendrait, de manière à assurer la poursuite de la lutte au régime honni, de prévenir le départ de ces populations, le cas échéant en assurant leur protection militaire sur place. Un tel raisonnement a ressurgi dans la bouche des gouvernements occidentaux, au moment de l’accueil des Albanais du Kosovo, où il était dit qu’accueillir les déplacés fuyant leurs villes assiégées serait se rendre complice du nettoyage ethnique pratiqué. Mais ne pas accueillir ces personnes ne revient-il pas davantage à se rendre complice de non-assistance à personne en danger.

Les gouvernements successifs mènent donc des politiques dissuasives depuis 10 ans pour limiter les “ effets d’appel ” en restreignant les conditions d’accueil. Selon Forum réfugiés, « il est assigné au réfugié du XXIème siècle le rôle de la “ patate chaude ” dont on cherche à se débarrasser, d’un pays à l’autre d’abord, d’une préfecture à l’autre ensuite, d’un centre d’hébergement à un hôtel social enfin »
. C’est la politique de l'autruche, dans laquelle on laisse « pourrir » la situation pensant que cela va avoir un effet dissuasif. La dichotomie entre la politique sociale menée à l’égard des demandeurs d'asile et celle en direction des réfugiés statutaires témoigne de la disparition d’une conception recognitive du statut de réfugié. Dans les années 1970, la personne qui requérait l’asile était a priori un réfugié et l’OFPRA ne faisait que reconnaître et confirmer cette qualité. Depuis le milieu des années 1980 et surtout depuis le début de la décennie 1990, les demandeurs d'asile sont suspectés a priori d’être des “ faux réfugiés ”, c’est pourquoi la politique sociale à leur égard se distingue fortement de celle des réfugiés. En témoigne la précision donnée dans un rapport du ministère de l’Emploi et de la Solidarité : “ la politique sociale en direction des réfugiés a un objectif radicalement différent de celle menée en faveur des demandeurs d'asile. Il s’agit en effet de faciliter l’insertion dans la société française des réfugiés qui se sont vus reconnaître le statut ”.
 Faut-il en déduire que la politique sociale en direction des demandeurs d'asile a pour objectif « radicalement différent » d’empêcher à tout prix leur insertion dans la société française ? En direction des demandeurs d’asile, il n’y a donc pas de pilotage public réel. Pour Olivier Brachet, « il n’y a pas d’enseignements tirés des erreurs du passé, seulement des attitudes de suspicion, […] à l’égard du syndrome “ filière ” qui monopolise toutes les forces par peur des “ effets d’appel ”. Toute prévention, toute prévision […] sont écartées au profit d’une position de “ fermeté ”, “ on ne relogera pas ”. Et pourtant les opérations de relogement se succèdent et l’urgence des situations obligent à réagir, dans la précipitation et l’impréparation »
.

C’est donc un cercle vicieux. Les acteurs locaux gèrent l’impuissance collective, ils gèrent quotidiennement le provisoire. Les dispositifs d’urgence levés successivement depuis 1991 (jusqu’à celui des Kosovars ayant entraîné l’ouverture de quelques 6000 places en 1999) et les budgets engagés à ces occasions « n’écartent plus le “ systématique ” dans un certain nombre de cas ». 
 Les dépenses réglées directement par l’Etat ne s’adaptent pas aisément à l’évolution du nombre de décisions. La seule réactivité qui existe s’appuie principalement sur la trésorerie des associations au contact des demandeurs d'asile. Les associations jouent en quelque sorte un rôle d’amortisseur dans les secousses de la crise rencontrée par l’asile. Le bricolage des acteurs institutionnels entraîne, pour les demandeurs d'asile l’inévitable bricolage pour la survie. Ainsi, l'urgence est devenue une composante centrale de l'action publique qui tend à combler les lacunes d’une politique globale inexistante.

Mais quels effets, cette politique dissuasive a-t-elle ? Les personnes qui ont besoin de protection continuent d’arriver. Selon Forum réfugiés, « l'absence de vraie politique d'accueil en France, avec l'objectif inavoué de dissuader les candidats à l'asile, a au contraire attiré ceux qui profitent de l'opacité d'un système ». Parmi les demandeurs d'asile, il peut y avoir des souteneurs, des trafiquants, qui n'ont pas envie qu'on leur mette « un fil à la patte ».
 Le sens commun invite souvent à penser qu’une politique généreuse en direction des demandeurs d'asile ne peut être que synonyme d’appel d’air. Ainsi, avoir une politique a minima, serait le meilleur moyen d’endiguer, de dissuader, les arrivées potentielles de demandeurs d'asile.
 Mais cette vision des choses peut être myope et déformée. Une politique sociale basse est en fait le terreau favorable à tous les trafics. Il reste nécessaire de réguler, d’encadrer. Des risques peuvent naître de cette situation : accident qui à tout moment peut survenir en raison de la saturation des dispositifs, inadaptations des prises en charge, découragement des associations, effets pervers de la substitution de dispositifs…
En fin de compte, il est toujours plus question de protéger les Etats des flux de réfugiés que de protéger ces derniers des causes de leur exil. On se retrouve face à un paradoxe : limiter au maximum l’accueil par crainte des tensions qui résulteraient de la présence trop importante d’étrangers en France, c’est par conséquent être amené à fabriquer du sans-abrisme qui finalement sera facteur de tensions centrales dans les dispositifs sociaux, sûrement plus importants que ne l’aurait été une politique digne et encadrée. La politique de l’autruche n’empêche pas les demandeurs d’asile de venir et contribue à rendre leur présence intolérable, soit exactement l’inverse du but poursuivi. Cesser l’improvisation délibérée pour s’autoriser au durable, tout ce système qui consiste à urgentiser la situation met le social avant le politique, alors que c’est l’inverse qui devrait prévaloir. L’Etat s’en tient principalement à une position attentiste et laisse aux associations le soin de pallier les difficultés. C’est le premier scénario, que nous avons envisagé. Il ne serait que la continuation aggravée de ce qui existe à l’heure actuelle.

Un problème spécifique à mieux réguler


Second scénario considéré, cette fois-ci l’accueil des demandeurs d’asile n’est pas conçu seulement comme une question temporaire, elle n’est pas appréhendée uniquement sur le court terme, elle s’inscrit dans la durée et des réponses pérennes doivent y être apportées. Il convient d’avoir une meilleure régulation qui ajuste les moyens aux flux, qui élargisse les droits des demandeurs d’asile et qui améliore les modes de gestion de la politique d’accueil. Le maître mot est : réformer. Qui propose ces réformes ? En quoi consistent-elles ?

Les forces de proposition


Les propositions émergent à la fois de l’intérieur même de l’Etat et du mouvement associatif.

Propositions institutionnelles

De nombreux audits publics, rendus ou en cours de réalisation, font des propositions de réformes. Après le rapport de la Cour des Comptes en 2000, plusieurs avis de la CNCDH, et un rapport de l’IGAS remis à la fin de l'année 2001 au ministère des affaires sociales, les constats de crise ne manquent pas. Le rapport de l’IGAS est très sévère sur les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en France. Ce document est confidentiel même si des fuites en donnent un aperçu. Selon Forum réfugiés, « l'Etat ne doit pas confisquer les éléments du débat sur l’asile » 
. En dehors des critiques et des propositions sur la réforme du DNA, notamment sur sa décentralisation, les rapporteurs de l’IGAS préconisent la création d’une commission nationale consultative des demandeurs d'asile et des réfugiés associant aux ministères concernés le secteur associatif
 ainsi que l’instauration d’un Comité de pilotage interministériel chargé d’établir un programme d’actions. D'autres audits sont en cours, dont l’un qui scannerise toutes les procédures, tant au niveau des préfectures, que de l'OFPRA et de la CRR et un audit particulier qui vise à voir les conséquences d'un transfert des préfectures vers l'OFPRA de l'instruction des demandes d'asile territorial.
 Mais, le changement dépend aussi de la capacité des associations à se mobiliser et à peser dans les débats (si débat il y a). C’est pourquoi plusieurs collectifs se sont mis en place.

Mobilisations associatives

La CDA (Coordination pour le Droit d’Asile)

Née au début de l’année 2000 de la fusion de la Commission de sauvegarde du droit d’asile, de la Coordination réfugiés et du Comité de liaison, qu’elle remplace, la Coordination pour le droit d’asile rassemble une vingtaine d'associations qui se sont engagées dans la défense et la promotion du Droit d'Asile: ACAT (Action des chrétiens contre la torture), Amnesty International, Cimade, Forum Réfugiés, GISTI (Groupe d'information et de soutine des immigrés), LDH (Ligue des droits de l'homme), MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples), Secours Catholique, SNPM (Service national de la pastorale des migrants), SSAE (Service social d'aide aux émigrants). On peut noter l’absence de FTDA dans cette coordination qui échange des informations, exerce un rôle de vigilance et d’alerte. La CDA a adressé en automne 2001 aux pouvoirs publics ses "10 conditions minimales pour un réel Droit d'Asile en France". Reçue par le cabinet du Premier Ministre le 10 décembre 2001, elle n'a reçu aucune réponse qui la satisfaisait. Voici ses 10 recommandations :

1) Aucune mesure ne doit être un obstacle à l'entrée dans la procédure d'asile;

2) La France doit avoir une interprétation pleine et entière de la définition du réfugié (agent de persécution);

3) Le système de la Convention de Dublin doit être modifié afin que la demande soit examinée dans le pays où elle est déposée;

4) La volonté et les moyens adéquats doivent corriger les dysfonctionnements constatés à tous les stades des procédures;

5) L’originalité du système d’hébergement mixte doit être maintenue mais en rendant le choix effectif par une augmentation des capacités en CADA, en garantissant un accompagnement socio-juridique et un accès aux soins équivalent dans chaque solution, en régulant mieux l’offre au niveaux national et local;

6) Les aides financières doivent être réorganisées: d’abord une allocation ponctuelle au nouvel arrivant, puis une allocation, équivalente au RMI, pendant toute la durée de la procédure prenant en compte la composition familiale et modulable selon les solutions d’hébergement, enfin une allocation pour les besoins liés aux procédures (traductions, transport, avocat etc.);

7) La communication et l’autonomie doivent être favorisées (interprétariat, cours de français, accès immédiat à la formation professionnelle, droit au travail) ;

8) L’accompagnement social et juridique doit être rendu possible pour tous les demandeurs d’asile, l’aide juridictionnelle doit être réformée ;

9) Une solution doit être trouvée pour protéger par des conditions d’existence légales les déboutés de l’asile qui ne peuvent être éloignés du territoire;

10) Une approche interministérielle est nécessaire pour coordonner la question de l’asile.

Le 23 mars 2002, lors de la première rencontre nationale sur le droit d'asile, environ 500 personnes, représentant une centaine d’associations et une cinquantaine de départements, ont lancé un appel aux pouvoirs publics suite au constat d’une dégradation dramatique des conditions d’accueil des demandeurs d'asile.
 Selon Forum réfugiés, « le travail souvent laborieux d’apprentissage de la coopération inter associative au niveau national s’est poursuivi et a progressé. De nombreuses avancées restent encore à faire dans le domaine de l’organisation de la CDA ». Reste en effet à y injecter une véritable vie démocratique pour être une réelle force de proposition aux niveaux français et européen.

FNARS

La FNARS (Fédération Nationale des associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale) regroupe 700 associations travaillant dans l’accueil des personnes en difficulté. Elle a mis en place le collectif associatif Urgence-Réfugiés pour témoigner des défaillances de l’accueil des demandeurs d'asile. Deux journées d’action ont été organisées le 30 octobre 2001 et le 26 février 2002 avec la publication de “ livres blancs ”, l’organisation de conférences de presses. Sont mobilisés dans ce mouvement : ATD quart monde, l’Association des cités du Secours Catholique, la Cimade, la Croix-Rouge française, Emmaüs France, la FAPIL, la Fédération de l’Entraide protestante, la Fondation Armée du salut, Forum réfugiés, les Restos du cœur, l’Uniopss. Le collectif a été reçu à Matignon le 17 décembre 2001.

L’Eglise catholique

Les associations ne sont plus les seules à faire entendre leur voix. L’Eglise se mêle au débat, publiant, le 26 février 2002, un réquisitoire contre le système français.
 La pastorale des migrants est présente dans certains collectifs. L’épiscopat français multiplie les déclarations en faveur de l’accueil des étrangers sur le sol français. L’Eglise, en tant qu’institution “ internationale ”, a connaissance de la situation du monde et se sent concernée par la question de l’asile.
.

La « floraison » des déclarations communes d’associations travaillant en direction des sans-abris et d’autres aidant les étrangers, est le signe d’une union des forces entre des associations qui ne sont pas traditionnellement dans les mêmes problématiques d’action. Ce travail de revendication entre des associations telles que le Secours Catholique et Amnesty International, ou Emmaüs et le GISTI, témoigne de nouveaux partenariats face à de nouvelles pauvretés. Des associations traditionnellement plutôt rétives à interpeller vigoureusement les pouvoirs publics sont amenées à crier à l’unisson.

Réformes envisagées


Les réformes envisagées sont multiples, nous ne les présenterons pas toutes, nous nous limiterons à quelques propositions, qui font débat, dans trois domaines : l’amélioration de l’accès à la procédure, les modalités d’accueil (plus de places CADA mieux réparties), et la question du rétablissement du droit au travail.

Améliorer la procédure et son accès

Pour certains, il faut augmenter considérablement les moyens de l’accueil externe, pour qu’il existe des lieux où les gens trouvent information et appui, explications des procédures, aide à la rédaction du récit avec interprète, expert médical si besoin est. Reste le débat suivant : faut-il créer une sorte de Maison de l’asile pour éviter aux demandeurs d’asile à avoir à courir dans différents lieux, ou bien faut il multiplier les lieux pour trouver les compétences où elles se trouvent ? Le service de Forum réfugiés joue en parti ce rôle de plate-forme d’accueil. D’autres villes devraient s’en inspirer en le complétant d’autres services pour en faire un lieur ressource et repéré. 

D’après les inspecteurs de l’IGAS, il convient d’accélérer le traitement des dossiers (qui devrait prendre un maximum de six mois) pour réduire ces délais “ qui embolisent le système de prise en charge sociale ” et qui attentent à la dignité des demandeurs d'asile. Pour atteindre cet objectif il convient de « simplifier et articuler les procédures administratives ». Deux exemples : la délivrance de l’APS accompagnée du dossier OFPRA devrait être immédiate pour les demandeurs d'asile à la frontière ; autre simplification, l’intégration de l’asile territorial dans l’asile conventionnel par une interprétation plus large de la Convention de Genève ou à défaut l’instauration d’un dossier unique pour les deux formes d’asile.

La visio-audience qui pourrait être initiée en 2002 pour que les demandeurs d'asile puissent être entendus par l’OFPRA sans se rendre à Paris est une idée intéressante pour permettre une généralisation des convocations
. Selon le dernier Rapport de l’OFPRA, en dehors des territoires hors de la métropole les projets de visio-entretiens pourraient concerner à court terme en France métropolitaine, les villes de Lyon et de Nice. Le Directeur de l’OFPRA, dans sa réponse à la Cour des comptes, met en rapport le coût annuel d’une place de CADA (55 000 F) et diverses données concernant l’OFPRA, dans la mesure où le rythme de travail de ce dernier influe directement sur le temps de séjour dans les centres d’accueil. « Il apparaît ainsi que le coût annuel de 4 places (seulement) de CADA équivaut à celui d’un officier de protection (qui traite 600 décisions par an). La création de 2000 places de CADA (1000 en 2000 et 1000 en 2001) décidée pour accroître la capacité d’hébergement équivaut au budget de l’OFPRA pour 2001 (i.e. 110 MF) ». Ces quelques chiffres visent à signifier la place centrale de l’OFPRA dans le système d’asile : un crédit supplémentaire accordé à l’OFPRA permet de réaliser une économie très significative pour le dispositif d’accueil et d’hébergement.

Le Président de la République, Monsieur Jacques Chirac, a déclaré dans son discours du 14 juillet 2002 « il faut aujourd'hui mettre en oeuvre les moyens permettant de répondre au droit d'asile dans un temps très bref, et un temps très bref pour moi c'est un temps inférieur à un mois » 
, sauf dans des cas particulièrement difficiles. Le fait que le chef de l’Etat cite la question de l’asile dans son discours est un point positif mais pour Olivier Brachet « ne basculons pas d'un excès dans un autre, et que cela devienne subitement des procédures expéditives »
.

Augmenter et mieux répartir  les capacités d’accueil

La France a besoin de solutions de long terme pas seulement de plans d’urgence. Elle doit d’abord s’équiper d’un système « dormant » d’accueil d’urgence, bien réparti sur le plan national, qui puisse être mobilisé en cas d’urgence. « Lyon a expérimenté une telle organisation qu’il conviendrait de développer au niveau national »
. Les inspecteurs de l’IGAS estiment nécessaire la création de 6000 à 9000 places. D’autant plus que « le CADA est non seulement la solution la plus adaptée aux demandeurs d'asile par la qualité de prise en charge mais aussi la solution la plus économique, comparée à l’engrenage de l’urgence répétée »
. Forum réfugiés souhaiteraient que les capacités augmentent de 15 000 places. C’est un minimum pour proposer une offre pour deux arrivants, ouvrant un choix entre solution individuelle ou collective. Selon le directeur de Forum réfugiés « 15 000 places, ce n’est nullement une réponse à des arrivées massives; c’est seulement l’effort que doit faire la France pour remonter son standard d’accueil au niveau normal des efforts fournis par d’autres pays d’Europe du Nord » 
. Quant au coût, cela représente une enveloppe d’environ 900 millions de francs. Cet effort nécessaire allégera par ailleurs fortement les coûts considérables que représentent les nuits d’hôtels aux prix incontrôlés, les crédits d’urgence dépensés sans que l’on en mesure la somme, les loyers payés en ALT sans que les personnes y soient éligibles. L’ensemble des moyens gaspillés sans rationalité représente des sommes équivalentes à l’enveloppe budgétaire qui serait nécessaire à l’ouverture de ces 15 000 places. Mais l’ouverture de places en CADA implique de vaincre les réticences de certains élus locaux. Quand l’Etat parvient à expliquer la démarche, les situations peuvent se débloquer.


Pour d’autres, l’augmentation des places CADA ne suffira pas, il faut conventionner plus de logements en ALT, ouvrir le droit à l’APL aux demandeurs d’asile et imaginer des solutions alternatives aux CADA, sur le plan unique de l’hébergement (délaissant de ce fait tout l’aspect accompagnement juridique qui serait externalisé dans des permanences d’accueil)  : pensions de familles disponibles avec participation des passagers, systèmes d’appartements partagés, CADA en logement diffus. Pour les isolés, il faut vraiment quelque-chose de très spécifique. Les accueils d’urgence ont fait la preuve manifeste de leur échec et de leur inadaptation puisqu’ils perdent leur récépissé et leur allocation d’insertion. Il serait intéressant d’ouvrir un centre pour hommes isolés majeurs en demande d’asile.


Ouvrir des capacités ne suffit pas si elles se concentrent toutes aux mêmes endroits. L’exemple de Lyon est suffisamment instructif sur ce point. Une meilleure répartition nationale est nécessaire. Toutes les grandes villes de la moitié Est de la France connaissent des flux importants d’arrivées. Les inspecteurs de l’IGAS se sont montrés très sévères pour le mode de régulation du dispositif, « excessivement centralisé, qui ne fait qu’aggraver les problèmes de fluidité sans parvenir à répartir équitablement les demandeurs d'asile sur le territoire » 
. Les fichiers nationaux d’offres et de demandes d’hébergement, sur la base desquelles la Commission nationale d’admission prend ses décisions, ne sont mis à jour qu’avec beaucoup de retard (trois mois pour les demandes !). Les inspecteurs de l’IGAS recommandent une gestion moins centralisée avec des décisions d’admission prises par des commissions départementales ou régionales. A terme, idéalement, un système d’information « efficace » devrait mettre directement en relation l’offre de certains départements et la demande des autres. Cette réforme n’est pas pour demain, étant donné l’expertise et les investissements nécessaires, mais en attendant « il appartient au niveau national de proposer la conclusion d’accords locaux de coordination (sous forme de jumelage entre départements par exemple) ». FTDA, par la voix de son directeur général, Pierre Henry  a critiqué le rapport de l’IGAS en affirmant d’abord qu’il s’agissait d’un « rapport d’experts, [...] c’est au parlement de se prononcer », ensuite qu’il ne fallait pas leur faire porter la responsabilité d’un système insuffisamment formaté. « Depuis 1999, nous gérons la pénurie de places ». Il s’inquiète de la « départementalisation » de l’accueil des demandeurs d’asile, qui, en étant transféré aux collectivités territoriales, risquerait « d’aboutir, à terme, à un accueil différencié et à l’abandon par l’Etat de son pouvoir régalien ».

Reste que pour beaucoup d’autre observateurs, l’amélioration de l’accueil des demandeurs d’asile passe par un effort partagé entre les différents départements. Pour ceci il faut arrêter la concurrence inter-préfectorale sur l’allongement des délais. Beaucoup de départements français sont devenus, pour ce qui concerne l’accueil des demandeurs d’asile, des « républiques bananières qui appliquent la stratégie de la patate chaude » 
. Entre les départements qui estiment qu’ils accueillent assez et ceux qui n’accueillent pas du tout, les exemples sont aujourd’hui trop nombreux, de demandeurs d’asile renvoyés d’un département vers un autre, avec moyens de transports payés par l’Etat.
La répartition de l’offre de capacités doit être mieux répartie. Paris aussi est concerné parce que la ville a beau recevoir la majorité des demandeurs d’asile (en 2001, selon l’OFPRA, 57% demandeurs d’asile en France avaient obtenu leur APS en Ile de France et 58% y étaient domiciliés), ceux-ci pour beaucoup sont hébergés par leur communauté et ne demandent pas d'hébergement en centre (chinois, maliens, turcs), au regard de sa population Paris n’accueille pas tant que ça et devrait ajuster ses capacités. Pour Forum réfugiés « malgré tout ce qui a pu déjà être fait sur Lyon, les solutions sont plus difficiles à trouver et le développement de réponses supplémentaires exige que d’autres départements participent au devoir de solidarité nationale ». 


Les associations demandent la mise en place de plans départementaux cohérents de traitement régional et national des flux d’arrivées. Au niveau régional, une régulation devrait déjà s’opérer. Un redéploiement « pilote » mais temporaire et limité a eu lieu en mars-avril 2002, qui concernait des familles mises à l’hôtel. Un accord avec les autres départements de la région a été imposé par le Préfet de Région pour que les départements voisin du Rhône prennent en charge 200 personnes. Le Rhône, avec près de 1 500 personnes prises en charge sur 4 200 accueillies en Rhône-Alpes, tous dispositifs confondus, représente le tiers des capacités d’accueil. L’expérimentation de 200 places réparties ponctuellement a été « très mal vécu par les département voisins qui considèrent qu’ils ont à répondre à leurs propres arrivées » 
. Mais ils ont joué le jeu.

Le rapport 2001 de Forum réfugiés résume les propositions en réclamant une « véritable politique de décentralisation des moyens d’admission au niveau régional, confiée à un établissement public en partenariat avec tous les acteurs de l’accueil, au sein d’un dispositif national d'accueil revu largement à la hausse et articulé à des centres de transit à vocation départementale ou régionale »
. Chaque département devrait disposer d’un schéma d’accueil et d’hébergement de 150 à 200 places.
 Il convient d’opérer cette répartition avec intelligence et humanité pour que les lieux d’accueil disposent des capacités d’accompagnement social et les infrastructures nécessaires, en organisant rapidement les affectations des personnes pour qu’elles ne soient pas sans cesse déracinées.

La question de la répartition des places de CADA renvoie à la question plus générale de la décentralisation, qui doit vaincre les égoïsmes régionaux, rendre les outils plus souples et proches, tout en garantissant l’égalité des conditions d’accueil. Récemment la Belgique a opté pour une offre d’hébergement collectif en supprimant l’aide financière équivalente à notre AI. Cette modification s’est traduite par une chute considérable des arrivées. On peut être amené à penser que créer 15 000 places en imposant un hébergement collectif ferait qu’une part importante des demandes infondées disparaîtraient d’elle-même. Le système serait plus autoritaire, mais il ne laisserait personne à la rue.

Rétablir le droit au travail ?


Troisième et dernier champ de réforme que nous évoquons, dans ce scénario des solutions « spécialisées », la question du rétablissement du droit au travail est de plus en plus débattue et nombreux sont ceux qui pensent qu’il devrait leur être accordé.

La suppression du droit au travail en 1991 est un volet essentiel dans la mécanique de dissuasion mise en place par la France. Cette mesure avait pour but de limiter l’attrait de la France et de lutter contre les arrivées à caractère trop économique. La circulaire qui met fin au droit au travail fait état d’une « progression importante du nombre des demandeurs d'asile », « depuis le début de 1989 », pour justifier la nécessité d’une action de lutte contre le détournement de la procédure d’asile alors que, comme l’indique Luc Legoux
 « les chiffres de l’OFPRA, publiés dans ses rapports statistiques mensuels, montrent une baisse dès 1990 qui s’accentue en 1991 ». A cette époque le « délai total de traitement du dossier ne dépasse pas, sauf rares exceptions, six mois ». Aujourd’hui, c’est devenu presque la règle. Pour Luc Legoux, « la suppression du droit automatique au travail traduit dans le domaine législatif cette évolution : tous les demandeurs sont traités comme de futurs déboutés. L’aspect recognitif du statut, qui indique bien que celui-ci ne fait que reconnaître un état de fait préexistant à la décision de reconnaissance, est oublié ». En réalité, il ne s’agit pas d’une interdiction formelle mais les DDTEFP peuvent opposer la situation du marché de l’emploi, aux demandeurs d’asile. Simple nuance juridique. Le résultat est quasiment le même. La priorité reste à ce jour l’emploi des demandeurs d’emploi déjà présents sur le marché du travail, que ceux-ci soient français ou étrangers autorisés à travailler.

Et pourtant, face au manque de ressources, aux difficultés de logement, le droit au travail permettrait aux demandeurs d'asile de ne pas dépendre de l’assistance, de ne pas dépendre d’un système d’aide sociale qui ne leur est pas du tout destiné (les CHRS sont notamment tournés vers l’insertion par le travail). Pour s’occuper et ne pas perdre son temps, dans l’attente interminable de la réponse, restent les palliatifs des associations, le bénévolat, les activités domestiques. Quand des personnes sont actives, elles retrouvent leur dignité. L’apprentissage du français ne peut être financé dans le cadre des CADA, des séances d’initiation sont possibles mais sur la base du volontariat et du bénévolat. Les cours de français ne sont pas favorisés par les circulaires, cette frilosité sur l’apprentissage de notre langue (toujours dans l’idée, qu’il ne faut pas donner les moyens de s’intégrer à ceux qui ne doivent pas obtenir le statut), contraste avec les grands discours officiels sur la francophonie et le rayonnement culturel de la France.

A Matignon, début 2001 on disait « il n’est pas question de revenir sur cette interdiction. L’expérience faite en 1991 a été très nette: après la publication de la circulaire, on a assisté à une baisse importante du nombre de demandeurs ».
 Mais selon les inspecteurs de l’IGAS, l’ouverture du droit à un contrat de travail au plus tard six mois après la première demande « limiterait le recours à des activités clandestines et éviterait la déstructuration sociale des demandeurs d'asile tout en allégeant les charges financières des collectivités publiques ».
 Enfin avant le premier tour des élections présidentielles, Lionel Jospin affirmait que la question du droit au travail après 6 mois de procédures devait être « étudiée » en raison de l’évolution des contextes français et européens. Il ajoutait « la question du droit de travailler est importante dans les perspectives d’insertion et apparaît souhaitable en raison des délais d’étude des dossiers ».
 En effet, une directive européenne en cours de préparation prévoit l’ouverture du droit au travail après 6 mois de procédure.

L’exceptionnel accueil des Kosovars en 1999

Une parenthèse heureuse mais sans suites ?

Les réfugiés Kosovars, accueillis en 1999, ont eu droit à un régime de faveur. Le dispositif d’accueil mis en place par les autorités publiques françaises a montré qu’avec de la volonté, des milliers de places pouvaient être ouvertes rapidement. Les DDASS et les associations ont pu ouvrir en moins de dix semaines 215 centres d’accueil et d’hébergement, ce qui revenait à créer une capacité d’accueil presque supérieure au double de celle du dispositif national d’accueil alors existant pour les demandeurs d'asile.

L’attitude initiale du gouvernement français a été qu’il n’était pas question d’accueillir en nombre les Albanais du Kosovo et qu’il était préférable pour ceux-ci de rester dans les pays limitrophes. Mais finalement, sous la pression des associations, le gouvernement a changé d’avis et a choisi Lyon pour accueillir la première vague de réfugiés kosovars.

Au total, 655 personnes ont été hébergées à Lyon dans le cadre du dispositif spécifique mis en place. Après une première APS de trois mois, les réfugiés albanais du Kosovo se sont vus délivrer une carte de séjour temporaire d’un an donnant droit au travail et permettant l’accès aux prestations familiales. Rapidement la plupart des chefs de famille ont pu retrouver une activité professionnelle. Onze centres d’accueil ont été ouverts dans l’agglomération lyonnaise au sein de foyers Sonacotra et Aralis, pour un total de plus de 500 places. l’objectif était l’autonomisation des réfugiés avec l’accès le plus rapide possible à un logement (contrats de sous-location).
 Cet accueil a été couronné par une véritable réussite d’insertion, toutes les personnes ont pu être placées en logement autonome et on comptait au moins un actif par famille.

Pour que de telles mesures, à titre dérogatoires, aient pu être débloquées, cela a nécessité une volonté politique appuyée sur une faisabilité au niveau de l’opinion publique. L’opinion publique était très bien préparée. « Les gens ont été inquiets de voir un incendie au milieu des Balkans. Le Kosovo a été perçu commun un conflit dangereux pour la paix globale. Frappés par les images de colonnes de civils, enfants, vieillard, fuyant dans la neige, les Français de plus de 60 ans ont vu sur les écrans des scènes qu’ils avaient eux-mêmes vues ou vécues, 40 ans plus tôt » explique Olivier Brachet.

L’opération d’accueil des Kosovars a principalement montré que ce sont les associations qui se sont mobilisées et qui ont été les moteurs de l’accueil. Le dispositif exceptionnel d’accueil donne à réfléchir sur l’autonomisation et l’insertion d’autres populations. « Il faut s’interroger sur les failles d’un système qui fait qu’il a été possible à un moment donné de trouver dans l’urgence 6000 places alors qu’il y a aujourd’hui plusieurs centaines de personnes à l’hôtel à Lyon ».

Une question démange tous les défenseurs du droit d’asile : pourquoi ne pas avoir tiré les leçons de cette opération qui a fonctionné ?

Quelque 1 600 places CADA, d’ici à la fin de l’année 2002, et 3000 autres d'ici à 2004 : c'est l'effort que le nouveau gouvernement est prêt à consentir. Certes, la décision est encore suspendue aux arbitrages budgétaires mais, selon le journal La Croix, le ministère des Affaires Sociales devrait obtenir gain de cause sur ce point. Le budget de l'Ofpra et des préfectures devrait par ailleurs être renforcé, afin que les délais de traitement des dossiers n'excèdent pas six mois.

Offrir des droits élargis aux demandeurs d’asile, mettre en place des capacités d’accueil spécialisées en nombre suffisant et réparties sur l’ensemble du territoire, améliorer l’accès à la procédure et sa rapidité, voici quelques mesures, parmi celles défendues par la Coordination pour le droit d’asile et par des rapports de l’administration, qui permettraient de répondre aux déficits de la politique d’accueil de la France. Mais ces réponses, essentielles, restent limitées à l’espace national, alors que la question des demandeurs d’asile est fondamentalement une question mondiale, elles devront donc se coupler avec d’autres solutions plus globales.

Répondre au défi mondial des « naufragés »


Troisième et dernier scénario envisagé sur la question de l’accueil des demandeurs d’asile, c’est l’approche globale, internationale et multidimensionnelle. Fermer ses portes en maltraitant les flux de réfugiés qui parviennent est une approche palliative et sécuritaire qui conduit à un accueil indigne et contre-productif vis-à-vis des objectifs annoncés. Améliorer les conditions d’accueil nationales en réformant des dispositifs déficients et en élargissant les droits des personnes est un préalable, nécessaire, mais pas suffisant. Pour traiter en profondeur la question des réfugiés, il reste à y apporter des réponses adaptées à sa nature et à son ampleur, mondiales.


Les perspectives qui se dessinent dans cette troisième approche dépendent à la fois :

· du niveau européen, qui ne relève plus de l’étranger mais d’un espace communautaire, dans lequel la France s’intègre de plus en plus profondément ;

· du niveau mondial, qui renvoie aussi bien à des interventions humanitaires d’urgence qu’à des politiques de plus long terme favorisant le développement et la démocratie au sein des pays en voie de développement.

Prenant parfois leur source dans des utopies mobilisatrices, les visions qui suivent ne sont pas déconnectées des réalités, mais tentent au contraire de prendre en considération toute leur complexité pour y apporter des réformes de fond. Les associations de défense du droit d’asile ont un rôle central à jouer dans l’interpellation des sociétés nationales et la promotion des valeurs qui seront susceptibles de mener à bien ces projets.

Des réponses européennes

Une nécessaire amélioration de l'asile en France ne peut se faire en marge des travaux menés au sein de l'Union européenne. Un chantier important est lancé sur les procédures d'asile, sur les conditions d'accueil des demandeurs, ainsi que sur une interprétation commune de la définition de réfugié. Une question, celle du « partage du fardeau », fait débat dans l’espace européen et mérite d’être abordée. Enfin il reste à l’Europe à dessiner une politique migratoire viable qui permette à l’asile de retrouver toute son intégrité.

La position de la France

Tournée vers l’extérieur et vers ses partenaires européens, la France tient un discours généreux et compréhensif où elle met en avant sa tradition de patrie des droits de l’homme, à l’intérieur de ses frontières on ne peut que constater le décalage entre ses paroles et ses actes. Comme nous l’avions indiqué dans la première partie, la France qui ne manque pas d’ambition dans ses propos sur le droit d’asile et son fondement civilisationnel est aussi l’un des pays d’Europe qui supporte le moins d’arrivées.

Depuis l'entrée en vigueur du Traité d'Amsterdam, le 1er mai 1999, la politique d'asile, la libre circulation des personnes, la politique des visas, les règles régissant le franchissement des frontières extérieures de l'Union, la politique d'immigration et les droits des ressortissants de pays tiers relèvent désormais pleinement de la responsabilité de la Communauté européenne. C’est pourquoi cette politique commune de l’Union Européenne est potentiellement vue comme « offrant un utile niveau de pression extérieure sur les gouvernements pour franchir des étapes dans les réformes qu’ils considèrent comme nécessaires, mais qui sont difficiles à faire passer dans les débats politiques des Etats respectifs » 
 peut-on lire dans l’étude de cas portant sur la France, menée par la Commission européenne, dans une approche comparative entre les pays membres. Les rédacteurs de cette étude indiquent un peu plus loin « nos interlocuteurs du ministère des Affaires étrangères [français] ont affirmé que lors de la dernière Présidence française ils avaient espéré une initiative de la Commission pour améliorer et plus particulièrement pour harmoniser les procédures d’asile, mais cette attente n’a pas été comblée ». La question de l’asile est donc suspendue en France aux projets de réforme européens. Avant de prendre de son propre chef des mesures qui pourraient être impopulaires, la France est dans une position d’attente des décisions européennes, qui pourront servir, le cas échéant, de repoussoir, face aux critiques. Pour Olivier Brachet, « le dossier est gelé depuis deux ans, et sa solution ne se fera que par une approche européenne, car il n'y aura pas de solution nationale. Chaque pays est tenté d'avoir une approche nationale de cette question. C'est ce qui fait que l'on a des à-coups, des réformes, des lois qui changent en permanence » 
. Les associations ont bien pris la mesure du niveau géographique sur lequel elles doivent se positionner pour espérer peser dans les débats de la définition futur de l’accueil des demandeurs d’asile. Forum réfugiés est par exemple membre du réseau européen ECRE (European Council on Refugees and Exiles) et participe à différents travaux sur les questions relatives au droit d’asile et aux réfugiés au niveau européen. Ce réseau, qui est composé de soixante organisations non gouvernementales européennes, mène des recherches et publie des communiqués de presse pour relayer ses positions à l’intention de l’opinion publique et des responsables politiques européens.

L’harmonisation de la politique d’asile

Tous les aspects de la demande d'asile seront progressivement harmonisés dans le cadre de l’Union européenne : critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile, normes minimales régissant l'accueil des demandeurs d'asile, normes minimales concernant les conditions à remplir pour pouvoir prétendre au statut de réfugié et la procédure d'octroi ou de retrait du statut de réfugié.

Pour Frédéric Tiberghien, les pays membres de l’Union européenne doivent affronter cinq défis
 :

1) Incorporer le droit d'asile dans le bloc communautaire des droits fondamentaux.

2) Appliquer la Convention de Genève, toute la Convention et rien que la Convention. L'Union devrait se conformer aux interprétations de la Convention que propose le HCR année après année pour l'adapter aux circonstances nouvelles.

3) Mettre un terme à la déréglementation du statut de réfugié. Ce statut unique convient d'être appliqué partout en priorité et, sauf à vouloir l'affaiblir, il n'est pas besoin de multiplier les statuts dérivés ou moins protecteurs.

4) Simplifier le dispositif Schengen/Dublin. L'accord de Schengen de 1985 a fait place à la Convention de Dublin de juin 1990, convention entrée en vigueur le 1er janvier 1998. Les mécanismes prévus par cette convention sont longs et incertains. Ils privent le demandeur d'asile du choix de son pays d'accueil. Et les accords de réadmission entre les États ne fonctionnent pas bien.

5) Harmoniser le droit d'asile par le haut à l'intérieur de l'Union. C'est probablement le volet le plus difficile. Jusqu'ici en effet, dans le cadre inter-gouvernemental, l'harmonisation s'est toujours faite pas le bas. Dans tous les domaines, procédure, conditions d’accueil, le risque est celui du nivellement par le bas. 
Au cours de l’année 2001, la Commission européenne a achevé l’élaboration de l’ensemble des principales propositions de textes juridiques communautaires, visant à harmoniser les législations nationales en matière d’asile : proposition de directive sur les normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile (avril 2001), proposition de règlement établissant l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile (remplaçant la Convention de Dublin – Juillet 2001), proposition de directive sur la définition du statut de réfugié (septembre 2001). Les mesures d’harmonisation pour l’asile devront être achevées d’ici la fin 2004 et « elles engageront pour longtemps l’avenir des réfugiés ».

Dans les propositions de directives adoptées, l’une d’elle intéresse plus particulièrement notre mémoire, il s’agit de celle fixant les normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile par les Etats membres de l’Union européenne. En vertu de cette proposition, tous les Etats membres seront tenus d’accorder aux demandeurs d’asile un niveau d’aide minimum afin de leur assurer un niveau de vie digne. Dans cette proposition de directive , l’accès au marché du travail a été inscrite, pour les demandeurs d’asile ayant débuté leur procédure depuis plus de 6 mois. Cette proposition traduit un compromis entre les Etats partisans d’un tel droit dès le dépôt de la demande (Portugal) et ceux opposés à ce droit (France, Irlande). Les Etats gardent toutefois la possibilité d’en déterminer les conditions d’accès. Les conditions d’accueil matérielles peuvent être fournies en nature ou en espèces, comme le souhaitaient les Etats membres, soucieux de garder une certaine marge de manœuvre, une majorité ayant opté pour l’aide en nature. Lorsque les Etats membres choisissent l’aide financière, son montant doit être « suffisant pour éviter » que les intéressés « tombent dans l’indigence » 
, disposition générale que les Etats auront à interpréter lorsqu’ils transposeront la directive dans leur droit national. Il appartiendra à la France de dire si elle peut continuer à donner 282 € par mois ou si le montant du RMI n’est pas un minimum plus décent. Selon un observateur, cette directive « ne va pas changer grand chose pour le système français qui est à peu près dans la moyenne, pour les pays nordiques non plus, par contre plus pour les pays du sud de l’Europe » 
. Les demandeurs d’asile, selon la future directive, ne devront pas vivre en « situation d'indigence ». C'est sur cette notion clé sur laquelle se construit toute la problématique des demandes d'accueil que la France pourrait se trouver en difficulté.

Le nécessaire partage de l’accueil

Pourquoi les Etats ont-ils intérêt à harmoniser leurs normes d’accueil ? La tendance des Etats européens à introduire des mesures toujours plus restrictives pour dissuader les demandeurs d'asile de venir sur leur territoire peut conduire au « country shopping »
 entre les pays membres. L’objectif est d’avoir le dispositif d’accueil le moins attrayant mais par effet boule de neige, la tendance générale qui se dessine est celle d’une spirale descendante des standards d’accueil vers des niveaux très faibles. C’est pour tenter de limiter ce mécanisme que les Etats membres de l’UE se sont mis d’accord depuis le Traité d’Amsterdam sur le principe d’un ensemble de conditions minimales d’accueil à respecter.
Mais il n’en reste pas moins que certains Etats continueront d’attirer un plus grand nombre de demandeurs d'asile : à cause de meilleures opportunités économiques, de par leur situation géographique, leurs liens historiques ou les réseaux de migration qui préexistaient dans ces pays. La question est de savoir comment mieux répartir les efforts dans l’accueil des demandeurs d'asile : comment assurer un meilleur « burden-sharing » (partage du fardeau) ? Ce sont principalement des modalités financières qui pourraient permettre de répartir le coût de l’accueil des réfugiés au sein de l’Union. Compte tenu des déséquilibres existant entre les États Membres, c'est l’Allemagne qui exige avec le plus d’insistance des efforts dans ce sens. 

Pour préserver l’asile : élargir la politique d’immigration

Le droit d'asile paye la facture de l'absence de politique migratoire et la nécessité d’avoir une politique d’immigration pour redonner sa place à l’asile se fait de plus en plus pressante. En effet, l’asile est utilisé par tous ceux qui souhaitent seulement trouver une porte d’entrée vers l’Europe.

Il existe une contradiction, déjà signalée, entre la logique du marché et la logique du droit. D’un côté, les Etats libéraux sont forcés de prôner l’ouverture et le libre-échange qui suppose notamment la libre circulation d’une main-d’œuvre hautement qualifiée. D’un autre côté, ils redoutent que les flux migratoires ne mettent en question le système de sécurité sociale, l’identité nationale et la cohésion de la société. Cette tension, ce paradoxe est au cœur des débats publics sur l’immigration en Europe.

Entre l’ouverture totale et l’accentuation des politiques restrictives, il existe un espace pour une politique de l’immigration. Pour quelles raisons, en dehors de considérations morales, l’Europe devrait-elle ouvrir ses frontières ? Des voix s’élèvent en Europe, depuis l’extrême gauche jusqu’aux milieux patronaux, pour demander une réouverture officielle des frontières à une certaine immigration de travail. Cette réouverture est prônée pour deux raisons : l’une est économique, il faut faire face à une pénurie de main d’œuvre (très ou très peu qualifiée) dans certains secteurs ; l’autre raison, démographique, consiste à dire que l’immigration serait une réponse au vieillissement de la population des pays européens, notamment en vue de l’inquiétant déséquilibre des régimes de retraite. Ces types d’approche s’inscrivent dans ce que Jürgen HABERMAS a dénoncé comme le « chauvinisme du bien-être ». Les politiques d’immigration ont un caractère profondément opportuniste et utilitariste. A des lieues des grands principes systématiquement invoqués, l’accueil de l’immigré est principalement subordonné aux bénéfices que pourra tirer la collectivité de ces individus.

La politique d’asile est-elle coûteuse ?

Mais, l’accueil a-t-il seulement un coût économique ou est-il aussi un enrichissement. Patrick Viveret dans son rapport Qu’est-ce que la richesse ? a été amené à rediscuter les fondements de la valeur. Si l’on quitte le domaine de l’immigration pour revenir à celui de l’asile et si l’on raisonne en termes de coût/bénéfice, le coût immédiat d’un accueil régulé des demandeurs d'asile, si important soit-il, n’est pas forcément extravagant au regard des coûts à long terme qu’une nation serait susceptible de supporter dans le cas d’une intervention armée par exemple dans un pays en guerre. Eviter une guerre en permettant à des opposants à un régime politique de survivre en leur offrant une protection n’est pas un si mauvais calcul, même financier. En offrant cette « soupape de sécurité » à la démocratie, ne permet-on pas à celle-ci de survivre, renaître, grandir. Quel investissement pourrait être plus rentable que celui-ci ? La question est de savoir dans quelle temporalité on souhaite agir : sur le très court terme accueillir des demandeurs d'asile coûte plus que cela ne rapporte mais sur du plus long terme l’économie pourrait être réelle.

L'Europe sera une puissance économique et politique de premier plan au XXIème siècle mais son unification politique sera encore longue et laborieuse. Il reste pour l’Europe à repréciser la place que tient le droit d'asile dans son projet démocratique. Mais si l’attention se porte principalement sur les mesures applicables en Europe même, pour Ruud Lubbers, Haut Commissaire aux Réfugiés, « l’Europe devrait aussi regarder au-delà de ses frontières, vers les régions et les pays d’origine. C’est la que les vraies solutions devraient voir le jour. Il est irrationnel que les gouvernement dépensent des millions d’euros pour le renforcement des frontières, des mesures diverses de dissuasion, la gestion de centres d’enfermement et de détention et de nombreuses autres actions à portée nationale, sans investir simultanément dans des solutions à la source du problème » 
. Sinon les personnes désespérées emploieront toujours des moyens désespérés pour trouver de l’aide, en recourant aux trafiquants d’êtres humains.

Les réponses mondiales


L’Europe, et partant, la France doivent se tourner vers les régions d’où sont originaires les demandeurs d’asile. Ils doivent le faire pour mener une action à la fois dirigée spécialement vers les réfugiés et des actions plus globales de développement.

Les réponses ciblées du HCR

Pour le HCR, assurer la protection des réfugiés signifie trouver des solutions durables à leurs problèmes. Trois solutions sont possibles: le rapatriement volontaire dans leur pays d’origine ou région d’origine, l’intégration dans le pays où ils ont trouvé refuge la première fois ou la réinstallation dans un pays tiers qui accepte de les accueillir. Les programmes du HCR sont financés par des contributions volontaires provenant essentiellement des gouvernements. En 2001, le budget du HCR était de 954,9 millions de dollars. Les Etats-Unis, le Japon et les Pays-Bas figurent au rang des principaux donateurs. Mais le budget pour l’an 2002 ne devrait s’élever qu’à 825 millions de dollars, « confirmant le désengagement des Etats dans le financement des programmes du HCR », selon le délégué du HCR en France de l’époque.
 « La France est un très mauvais payeur ». A titre d’exemple elle a payé 55 millions de francs en 2000 au HCR qui lui-même a dépensé dans le même temps, 140 MF pour payer des fonctionnaires de nationalité française, et 110 MF pour financer des ONG françaises... Les engagements de la France envers le HCR, devraient être revus à la hausse.

Pour certains, un régime obligatoire de partage du fardeau (burden-sharing), cette fois-ci à l’échelle mondiale, devrait être établi pour mieux répartir la charge de l’accueil, qui actuellement pèse principalement sur les pays du sud. Idéalement, un système de répartition des ressources destinées à répondre aux besoins des réfugiés serait mis en place, à travers une organisation internationale fonctionnant sur une base juridique obligatoire et pas seulement volontaire (comme c’est actuellement le cas pour le HCR). Un tel système, pour qu’il aie une chance de voir le jour, « devrait nécessairement prendre en compte les intérêts bien compris des Etats d’accueil tout en continuant d’offrir aux réfugiés une protection satisfaisante » 
. Disposant de quotes-parts respectives les pays industrialisés auraient la possibilité de racheter leur part par des crédits de développement alloués aux pays d’accueil effectifs
. Mais sur quelle base se ferait la détermination des critères de répartition des quotas de réfugiés entre les pays d’accueil ? (PNB ? population ? superficie habitable ? affinités régionales ?) Nous sommes encore très loin d’un tel schéma.

Mais assurer un équilibre du coût de l’accueil, à l’échelle mondiale ou européenne, ne résoudra pas la question du volume des flux de réfugiés qui sont créés. Il reste à engager des politiques de réduction des facteurs « produisant » des réfugiés.

Une nécessaire politique étrangère en faveur du développement

S’attaquer directement aux causes des déplacements peut avoir des retombées immédiates et tangibles sur les demandes d’asile des continents lointains. Il existe un lien entre démocratisation, développement et respect des Droits de l’Homme. Il convient d’intégrer le phénomène de l’asile dans cette perspective globale. L’Europe, notamment, a fait de cette approche, une des modalités de son discours. En octobre 1999, le Conseil européen de Tampere a reconnu que l'Union européenne avait besoin d'une approche globale des migrations qui aborde les aspects politiques, les droits de l'homme et les questions de développement dans les pays et régions d'origine et de transit. Le partenariat avec les pays tiers concernés doit constituer un élément déterminant du succès de cette politique, dans le but de favoriser le codéveloppement.
 Mais, ici se trouve questionnée la capacité des pays européens à peser de tout leur poids sur la scène internationale pour encourager des actions en faveur du développement des pays du sud. Même si l’Union Européenne et ses pays membres sont les plus importants donateurs du HCR, du Bureau de coordination des affaires humanitaires et du PNUD, et s’ils jouent un rôle influent dans les institutions financières internationales
, ils restent trop divisés pour avoir une politique étrangère commune forte. Mais pour autant, l’Europe a l’opportunité d’intégrer les question d’asile et d’immigration dans ses différents outils de politique étrangère et d’influencer les débats internationaux.

Les thématiques des migrations et celle du développement se sont donc rejointes. Le développement des zones d’origine des migrants serait un moyen d’endiguer le phénomène d’émigration, notamment dues à des persécutions politiques. Mais quelles mesures peuvent être prises par les gouvernements et les organisations internationales pour s’attaquer aux causes de l’exode des réfugiés ? Si le fossé entre les pays riches et les pays pauvres continue de se creuser, comme c’est le cas depuis les cinquante dernières années, et si les pays qui n’appartiennent pas au monde industrialisé ne sont pas suffisamment encouragés et soutenus pour protéger et aider les réfugiés dans leurs propres régions, le nombre de personnes à la recherche d’une vie meilleure et en sécurité dans les pays du Nord restera élevé. Les approches régionales par rapport à l’immigration et à l’asile, comme celles adoptées par l’Europe, ont leur intérêt, mais elles doivent s’intégrer dans une approche globale de ces questions.

Depuis longtemps, le HCR déplore le hiatus entre secours d’urgence et aide au développement à long terme. « Or la pauvreté, surtout là où règnent de grandes disparités dans les conditions de vie, forme un terrain propice aux conflits et aux déplacement » 
. Les réfugiés et les personnes déplacées internes qui rentrent après un conflit souffrent beaucoup du manque de moyens pour reconstituer leurs modes de subsistance. Cela peut, à son tour, donc raviver des hostilités et provoquer de nouveaux déplacements. Il existe un vide institutionnel et financier entre les secours d’urgence et les mesures de développement à long terme. Mais la reconstruction physique et économique n’est pas le seul préalable pour combler ce vide. La communauté internationale doit faire des efforts plus systématiques et substantiels pour renforcer les institutions démocratiques et veiller à la bonne gestion des pays qui vivent la transition entre la guerre et la paix. Il est déterminant d’aider les Etats affaiblis à consolider rapidement leurs institutions, qui constituent un élément vital pour la protection des rapatriés et pour l’établissement d’une paix durable. A ce titre, le renforcement des moyens des forces de police et de l’appareil judiciaire pour faire respecter la loi est, la plupart du temps, la priorité.

Le déplacement de populations doit être compris comme une violation des droits et libertés fondamentales à laquelle il convient de s’attaquer comme telle, par une approche globale. Mais la communauté internationale n’a presque jamais la volonté politique, ni les ressources d’agir préventivement, alors même que le temps est compté, les déplacements de population étant souvent question de jours, voire d’heures. L’effectivité de cette approche reste limitée : l’Etat d’origine est souvent dirigé par un régime sanguinaire et la communauté internationale est rarement dotée de la volonté politique de faire cesser les violations massives des droits et des libertés qui s’y produisent. Pire, comme le faisait remarquer un militant marocain longtemps emprisonné, s’exprimant à des lecteurs européens, « Vos gouvernements occidentaux sont actuellement les soutiens directs de tyrannies du tiers-monde. Or, toute question éthique mise à part, tant que durent ces tyrannies, vous aurez nécessairement en Europe un afflux de dizaines de milliers de réfugiés politiques, de centaines de milliers, sinon de millions, d’émigrants économiques »
. Les compromissions commerciales, la défense d’intérêts stratégiques ou économiques des Etats du nord sont autant de complicités inavouées envers ceux-là même qui persécutent des hommes et des femmes que l’on refuse d’accueillir. L’Etat d’origine est souvent en faillite technique, c'est-à-dire parfaitement insolvable, et donc incapable de payer des dommages-intérêts à qui que ce soit, sauf à pressurer plus encore ses citoyens.

C’est donc le débat sur les « roots causes » des déplacements de population, estimant que la communauté internationale ne pouvait se contenter de pallier les effets que constituent les flux de réfugiés mais devait les tarir à leur source en s’attaquant aux causes qui les provoquent, c'est-à-dire intervenir auprès des Etats d’origine de réfugiés en les enjoignant de remédier aux conditions socio-politiques jugées intolérables par une partie de leur population. Il s’agit de solliciter la responsabilité de l’Etat d’origine en tentant de le dissuader de poursuivre les politiques qui incitent une partie de sa population à fuir son territoire. C’est ainsi que sont tour à tour examinées diverses questions : « interventions humanitaires », « interventions militaires », ou « interventions militaro-humanitaires », réajustement des politiques de développement, lien entre aide bilatérale au développement et respect des droits et libertés.

L’Union européenne et les principaux bailleurs internationaux donnent de plus en plus de poids aux conditions de bonne gouvernance pour attribuer leur aide. Reste à trouver les moyens de ne pas trop pénaliser dans ce cas les populations de ces pays en cas de régime trop autoritaire. Les organisations internationales ont un rôle à jouer dans la mise en place de partenariats qui encouragent les Etats du tiers-monde à se démocratiser en liant l'octroi d'aides financières ou l'accès commercial aux marchés intérieurs des pays du Nord, au respect des droits de l'homme et des pratiques démocratiques.

*

Dans la mesure où les flux de demandeurs d’asile mettent à nu des causes profondes et non purement conjoncturelles, ces phénomènes impliquent un traitement de longue durée pour agir efficacement sur les facteurs qui le provoquent. Les aménagements concernant la demande d’asile et plus généralement les conditions d’entrée et de séjour des migrants ne suffisent pas. Il convient d’agir en amont, les politiques comportent un aspect préventif : l’aide au développement évite l’apparition des réfugiés. Mais quand on sait que l’aide publique au développement a tendance à diminuer dans les budgets des pays riches, on peut rester inquiet du sort qui attend les réfugiés.

*

*
*

Christina Boswell, dans un article paru dans International Affairs, proposait trois scénarios possibles de réponse européenne à la question posée par les demandeurs d'asile
 :

· le premier intitulé “ the far right and ethno-centric restriction ”. Ce scénario serait la concrétisation des thèses nationalistes et xénophobes de partis politiques tels que le FN. La politique d’asile, à la manière de la politique d’immigration dans son ensemble serait marquée par l’arrêt de l’accueil et le renvoi des réfugiés présents.

· le deuxième scénario est celui d’une restriction des bénéfices de l’Etat Providence à l’égard des demandeurs d'asile en limitant leurs droits sociaux. Ces mesures d’austérité visent à décourager les “ faux ” demandeurs d'asile.

· enfin le troisième scénario est celui de la coopération européenne en vue d’une approche progressiste et universaliste du droit d’asile.

Sans recouper, exactement, les trois scénarios que nous avons présenté dans cette partie consacrée aux perspectives de l’asile, le triptyque de Christina Boswell, renvoie aux mêmes interrogations. L’Union européenne, sera-t-elle capable de refreiner ses pulsions de haine, et d’aller au delà d’une politique de gestion myope de l’accueil des demandeurs d’asile, pour oser, enfin, assumer les valeurs européennes qui lui ont valu, et qui lui valent encore d’attirer, chaque année, des centaines de milliers d’hommes et de femmes fuyant leur pays persécuteur pour espérer gagner une terre de paix ? Les trois scénarios que nous avons distingués ne sont donc pas des perspectives exclusives les unes des autres, mais c’est dans la manière dont les trois schémas s’articuleront et se confronteront que se dessinera la politique d’accueil future des demandeurs d’asile, à Lyon, en France, dans l’Union européenne et dans le monde.

Conclusion

L’accueil des demandeurs d’asile est avant tout une question politique

L

es difficultés actuelles rencontrées à Lyon dans l’accueil des demandeurs d'asile sont le sous produit d’une politique nationale au rabais, elle même prise dans des contradictions qui la dépasse, aux niveaux européen et mondial. Les différents dysfonctionnements administratifs occasionnés font peser une lourde charge sur les politiques sociales, qui pour des raisons tant humanitaires que sanitaires, ne peuvent se désintéresser des personnes présentes sur le territoire national. Dans la mise en place de ces politiques, les associations jouent un rôle de tout premier plan. Elles sont, par leur souplesse d’action et leur réactivité, les acteurs les mieux à même de répondre au défis posés par l’accueil des demandeurs d’asile.

Cependant, au XIXème siècle, l’accueil des demandeurs d'asile relevait du devoir de bienfaisance, et pouvait être le fait de groupes privés, au XXème, on a tenté d’en faire une obligation juridique pour les Etats avec la Convention de Genève de 1951, en ce début de XXIème siècle, n’assisterait-t-on pas à un retour au XIXème siècle, l’asile redevenant une faveur que les Etats accorderaient parfois en utilisant les associations pour servir d’amortisseurs de crise ? Avec la saturation des dispositifs d’accueil spécialisés, se dresse un obstacle majeur dans le cheminement du demandeur d'asile vers un lieu offrant une véritable protection. La première sécurité à garantir à ces personnes, c’est une mise à l’abri des persécutions de leur pays, mais cette protection, vitale, perd une partie de son effectivité, si elle ne s’accompagne pas aussi d’une protection « sociale ». Il n’y a pas de protection sans reconnaissance et mise en œuvre des droits socio-économiques qui permettent de vivre dans la dignité.

Le gouvernement de Lionel Jospin n’aura pas eu l’audace de se saisir franchement de la question de l’accueil des demandeurs d'asile. L’année 2001 a été marquée par l’ambiance prévalant dans une année de veille d’échéances électorales importantes qui ont en partie été à l’origine du gel de décisions qui devaient être prises sur la question de l’accueil des demandeurs d’asile. L’indispensable corps à corps avec le dossier de l’asile aura-t-il lieu avec le gouvernement de M. Raffarin ? La pression européenne y sera sans doute pour quelque-chose. Les textes en négociation en vue de l’uniformisation des procédures d’asile et des normes d’accueil poussent, par exemple, vers le rétablissement du droit au travail. En décembre dernier, le précédent gouvernement avait lancé un audit général du système de l'asile en France. La synthèse de cet audit vient d'être remise au premier ministre, Jean-Pierre Raffarin. Sur la base de ce rapport, Matignon prépare une réforme globale de l'asile, dont on attend les mesures, avec espoir et inquiétude.

Pour l’instant, c’est par la voie du ministre de l'Intérieur français, Monsieur Nicolas Sarkozy, que l’on a perçu la tonalité des mesures qui allaient être engagées. Il a notamment demandé à la Grande-Bretagne de rapprocher sa législation concernant l'accueil des demandeurs d'asile de celles de ses voisins européens, plus stricts, pour décourager les étrangers de tenter le passage depuis Sangatte. C’est l’illustration de la spirale descendante du niveau d’accueil des demandeurs d’asile. Tant que le Royaume-Uni ne sera pas intégré à l’espace Schengen, la question ne sera pas résolue. Par ailleurs, le ministre de l’Intérieur a estimé que la législation actuelle sur le droit d'asile était trop « laxiste » 
, il a l’intention d'allonger la durée de rétention administrative légalement limitée à douze jours, avant l'éloignement des irréguliers et souhaite également augmenter le taux d'exécution de ces mesures de renvoi, qui n'est que de 20 %. Le nombre de places en centres de rétention sera donc augmenté et un « suivi centralisé des places disponibles » sera assuré dès janvier 2003. Enfin, il veut organiser des « vols groupés », nom administratif des fameux "charters" de retour. Selon Le Monde, « ces mesures font craindre aux associations une politique plus répressive que celle dessinée par la réforme annoncée ». Quelle direction prendra l’évolution du dossier de l’accueil des demandeurs d’asile dans les prochains mois ? La question est difficile, mais la seule certitude vient de la conviction que la situation ne pourra pas rester en l’état et que des réformes, pertinentes ou non, devront être engagées. La présence dans le gouvernement de Dominique Versini, secrétaire d’Etat à la lutte contre les exclusions, ancienne directrice du Samu social à Paris, qui s’était mobilisée sur la question de l’accueil des demandeurs d’asile par le passé, permettra-t-elle de donner un inclinaison plus favorable aux futures réformes ? Reste son poids relatif dans les arbitrages interministériels, face, d’une part, au ministère des Affaires étrangères, qui par la voix d’un de ses hauts fonctionnaires, avait publié dans L’Express
 en janvier dernier une note expéditive sur l’asile avec une perspective xénophobe ; et d’autre part face au ministère de l’intérieur, qui pourrait être tenté par une approche uniquement sécuritaire et policière de la question. Les choix s’opéreront suivant le courage politique que le gouvernement sera prêt à investir dans ce dossier. Il faudra de toute façon attendre les décisions qui se prendront au niveau européen.

L’asile est ambivalent, c’est à la fois un choix et une contrainte, un droit et une faveur, une marque de générosité et un motif de contrôle, une amputation et une greffe, si bien que parler et agir en direction de l’asile c’est faire deux compromis :

· Parler de l’asile, c’est parler d’une certaine forme d’immigration, et de ce fait c’est immanquablement avoir tendance à approcher le sujet selon deux inclinaisons idéologiques qu’a bien distinguées le sociologue Smaïn Laacher
. La première inclinaison consiste à faire de l’immigration, et par raccourci de l’asile, une « problématique de police d’Etat » et au quotidien une affaire de gestion policière. C’est une capacité à réguler et à discipliner les flux migratoires. La seconde approche s’effectue en direction du « malheur immigré », sorte de posture maîtrisée sur le mode de la compassion, dans un élan de co-souffrance et de partage théorique d’une même injustice. On peut ici voir un parallèle avec les perceptions de la condition ouvrière ou de la figure du pauvre, de l’exclus, qui ont tantôt été appréhendées sur le mode de la crainte sécuritaire, de la suspicion policière, tantôt sous un œil charitable et bienfaisant. Cette dualité fait échos au titre de l’ouvrage de Bronislaw Geremek, La potence ou la pitié, qui portait sur le traitement réservé aux pauvres et résumait lapidairement l’issue binaire qui leur était offerte
.

· Dans cette continuation, le droit d’asile est aujourd’hui à la croisée des chemins. Jusqu’ici sa mise en œuvre a été le résultat d’un compromis entre des points de vue opposés : d’un côté, ceux qui occupent traditionnellement les « fonctions de porte-parole »
 (universitaires, juristes, militants associatifs), qui ont joué un rôle essentiel dans l’adoption d’une définition abstraite et universelle du droit d’asile et dans son application quotidienne ; de l’autre, ceux qui ont en charge les intérêts nationaux (fonctionnaires de l’administration centrale surtout) dont le rôle est de limiter le plus possible les élans de générosité publique.

Toute société n’est pas figée mais prise dans des dynamiques contradictoires, elle est le fruit de multiples compromis sociaux et politiques. Jean Costil, le Président de l’association Forum réfugiés, à la fin de son introduction du rapport d’activité 2001 concluait : « l’accueil des réfugiés et la défense du droit d’asile relèvent d’abord d’une action politique et pas seulement de l’action sociale »
. Le fait que les Etats se montrent de moins en moins disposés à favoriser l’accueil des demandeurs d’asile et à leur accorder l’asile laisse en danger ceux qui fuient leur pays, en quête de sécurité. Dans un monde où les violations graves des droits de l’homme ne peuvent pas toujours être empêchées, il importe d’abord de veiller à ce que ceux qui sont obligés de s’enfuir puissent trouver la sécurité. Le droit d’asile joue comme une métonymie, cette figure littéraire dans laquelle le petit symbole nous montre le tout. Si ce droit-là n’existe plus, c’est le droit de tous les autres qui est compromis. Le devoir d’accueil des demandeurs d'asile fait partie du système démocratique. Si les démocraties refusent d’accepter les demandeurs d'asile, c’est la démocratie elle-même qui est en danger car, dans l’hypothèse d’un retournement de la situation politique, où irions-nous s’il n’y avait plus, précisément, quelqu’un pour nous accueillir ? Pour Frédéric Tiberghien « si les démocraties rejettent ou tuent le droit d’asile, elles se rendent mortelles » 
.

Le futur est donc marqué par l’inquiétude et l’espoir.

L’inquiétude est grande pour les prochains mois de savoir comment, sur Lyon, on parviendra à répondre aux nouvelles arrivées de demandeurs d’asile et à leur offrir ce qu’ils sont en droit d’attendre du pays auprès duquel ils demandent protection : un hébergement acceptable, avec des moyens de subsistance suffisants et un accompagnement administratif et juridique leur permettant de faire valoir dans les meilleures conditions possibles leur demande de protection. Par ailleurs, la dégradation de la situation des demandeurs d’asile, se répercute sur la situation des réfugiés statutaires. Beaucoup d’entre eux ont fait le parcours de demandeur d'asile hors CADA du fait du manque de place. La durée des procédures, conjuguée à l’absence de ressources, ont maintenu ces personnes dans des situations d’une extrême précarité. A l’obtention du statut ces personnes accumulent les problèmes : manque de soin, logement précaire, difficultés d’expression en français. La précarisation de la situation des réfugiés apparaît donc comme un effet des problèmes d’accès en CADA rencontrés en amont par ces publics. Si l’accueil des demandeurs d’asile ne s’améliore pas, c’est toute la politique d’asile de la France qui se dégradera.


Mais l’espoir demeure. Les réfugiés politiques, une fois leur statut obtenu, se fondent dans le paysage. Presque tous trouvent du travail dans les trois ans, souvent au prix d’une déqualification professionnelle importante, mais ils misent sur leurs enfants, c’est souvent pour eux qu’ils se sont enfuis. La France qui compte plus de 100 000 réfugiés statutaires actuellement, dont certains installés en France depuis plus de 20 ans, doit se rendre compte que l’accueil réservé aux demandeurs d’asile et par la suite l’intégration de ces réfugiés, ne sont pas des phénomènes extérieurs ou temporaires à notre pays. La France n’est qu’un petit espace, qui s’intègre progressivement dans un espace plus grand, l’Europe, lui-même en liens incessant avec le reste du monde. Assurer l’asile à ceux qui sont persécutés ne devrait donc pas être vu comme un acte de bienfaisance vers l’extérieur mais comme la condition sine qua non pour que la démocratie reste vivante en France. Près d’un Français sur cinq a un parent ou un grand-parent étranger.

Saurons-nous répondre au « défi de vivre ensemble », pour reprendre l’expression de l’association Economie & Humanisme, qui en a fait l’un de ses axes mobilisateurs et qui, dans un numéro récent de sa revue, donnait la parole à Ruud Lubbers, Haut-Commissaire aux Réfugiés. A une question sur la signification du terme « développement », il répondait : « le défi du développement est […] d’avancer avec les autres dans le monde, de grandir ensemble. Dans le mot ‘‘ensemble’’ réside une clé pour vivre et agir »
.
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Annexe 1

Liste des entretiens

Entretien avec le directeur de l’ALPIL, le 21/03/2002 de 16h30 à 17h30 (1h) dans les locaux de l’association.

Entretien avec une intervenante sociale à Aralis, 4/04/2002 de 16h15 à 17h15 (1h).

Entretien avec une éducatrice de l’Armée du Salut, le 15/03/2002 de 10h15 à 11h (45 min) dans les locaux de l’AdS

Entretien avec le responsable du dispositif AUDA à la Sonacotra, le 29/03/2002 de 14h à 16h (2h).

Entretien avec la responsable de l’action sociale et de l’insertion à la DDASS du Rhône, le 23/04/2002 de 10h30 à 11h45 (1h45 min) à la DDASS.

Entretien avec un bénévole de l’Entraide Protestante, le 8/04/2002 de 16h30 à 17h30 (1h) à l’Entraide Protestante.

Entretien avec un adjoint de la direction de Forum Réfugiés, le 5/03/2002 de 8h30 à 9h45 (1h15) dans les locaux de l’association

Entretien avec le responsable de l’hébergement au Foyer Notre Dame des Sans Abris (FNDSA), le 28/03/2002 de 11h à 12h45 (1h45).

Entretien avec une assistante sociale de Médecin du Monde, le 8/03/2002 de 15h30 à 16h15 (45 min) au Centre de soin de MDM

Entretien avec une assistante sociale du Point Nuit, le 22/03/2002 de 12h à 13h (1h).

Entretien avec la directrice adjointe du Relais SOS, le 26/04/2002 de 15h45 à 16h30 (45 min)

Entretien avec une salariée du Secours Catholique, le 5/04/2002 de 11h à 12h (1h).

Entretien avec une assistante sociale du SSAE chargée des demandeurs d'asile isolés, le 18/04/2002 de 16h40 à 17h30 (50 min).

Entretien avec une salariée du Train de Nuit, le 12/04/2002 de 16h à 16h45 (45 min).

Annexe 2

“ Chronologie: 1851-2000 ”

1851 : Le recensement de la population de France comptabilise pour la première fois les étrangers. Introduction du droit du sol dans la loi.

1905 : Génocide arménien : arrivée de rescapés en France
1910-1914 : Anarchistes russes et italiens 

1914 : Recrutements parfois forcés de soldats coloniaux

1927 : Loi facilitant les naturalisations adoptée

1939 : Républicain espagnols chassés par la victoire de Franco

1941 : Premières rafles de juifs étrangers en zone nord occupée en France

1945 : Ordonnance du 2 novembre sur l’entrée et de séjour des travailleurs étrangers

1951 : Convention de Genève qui donne naissance au système international de protection des réfugiés
1954-1962 : Guerre d’Algérie, fuite de milliers d’Algériens puis réinstallation de réfugiés rapatriés et départ de milliers de colons vers la France

Début des années 1960 : guerres d’indépendance (Congo, Rwanda, Burundi, Angola) violences, massacres, exodes massifs

1966 : Création de la DPM au ministère des Affaires sociales
1967 : Guerre du Biafra, 600 000 morts, millions de déracinés

1968 : Printemps de Prague réprimé par les Soviétiques, fuite de 40 000 Tchéquoslovaques

1971 : Guerre civile au Pakistan occidental pour la libération du Bangladesh, 10 millions de réfugiés en Inde ou au Pakistan

1972 : la circulaire Fontanet fait du séjour irrégulier une infraction

1974 : Suspension par la France de travailleurs non qualifiés
1973 : Coup d’Etat de Pinochet au Chili : 10 000 morts, 90 000 détenus, 163 000 exilés

1975-1982 : En Amérique centrale (Nicaragua, El Salvador, Guatemala) répression politique, violence armée, guerre civile provoquent des exodes massifs

1975 : L’Espagne cède le Sahara occidental à la Mauritanie et au Maroc, des dizaines de milliers de Sahraoui iront chercher asile en Algérie

1975 : Guerres du Vietnam et du Laos : exode des boat-people, 1,5 million de pers. exilées

1979 : Intervention soviétique et guerre civile en Afghanistan, après 12 ans de conflits: près de 5 millions d’Afghans hors de leur pays natal

1979 : Révolution islamique en Iran

1980 : la loi Bonnet permet l’expulsion d’étrangers pour simple entrée ou séjour irrégulier et de petits délinquants étrangers, et légalise le placement dans les centres de rétention des étrangers en instance d’éloignement.

1983  : Guerre civile au Soudan: exode du Soudan méridional vers l’Ethiopie, en 1990: 400 000 personnes

1984 : Création de la carte de résident de 10 ans renouvelable

1986 : Guerre civile, sécheresse et famine au Mozambique, 1 million de réfugiés, plus de 900 000 accueillis au Malawi

1994 : Rwanda. L’arrivée au pouvoir de l’Armée Patriotique Rwandaise après un génocide qui a fait près d’un million de victimes, majoritairement tutsi, pousse 2 264 000 Rwandais hutu sur les routes de l’exil

1986 : Première “ loi Pasqua ” facilitant les expulsions

1991 : Grèves de la faim de demandeurs d’asile déboutés contraignant le gouvernement Rocard à une opération limitée de régularisation. Suppression du droit au travail pour les demandeurs d’asile.

1991-1995 Après la Slovénie (juin 1991) et la Croatie (juill-déc 1992), la guerre gagne en avril 1992 la Bosnie-Herzégovine, Serbes, Musulmans et Croates s’affrontent: 3 millions de réfugiés

1997 : Le traité d’Amsterdam fixe à 2004 la date butoir pour la mise en oeuvre d’une politique européenne commune en matière d’immigration et d’asile.

1999 : Kosovo La guerre menée par l’OTAN à partir de 1999 provoque la fuite de près d’un million de personnes hors du territoire, tandis que plusieurs milliers sont déplacées à l’intérieur

1999... : Vote des habitants du Timor Oriental en faveur de l’indépendance et terreur des milices anti-indépendantistes, fuite d’une grande partie des 800 000 habitants du Timor occidental

1991-1999... : Tchétchènie: villages bombardés, exactions, pillages, affrontement des indépendantistes tchétchènes et des forces armées russes, fuite de civils vers l’Ingouchie

2000... : Après plus de 10 ans de guerre, la région formée par le Libéria, la Sierra-Leone et la Guinée connaît une nouvelle escalade dans la violence, 400 000 réfugiés sierra-léonais ou libériens en Guinée

2000 : Les corps de 58 chinois sont découverts à Douvres (Grande-Bretagne), dans le conteneur d’un camion hollandais en provenance de Belgique.

Annexe 3

“ Taux d’admission au statut de réfugié par nationalités ”


Annexe 4

« Répartition des APS délivrées dans le Rhône selon les nationalités »


Source : données du Rapport d’activité 2001 de Forum réfugiés,

calculs de l’auteur.
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Demandes de statut de réfugié conventionnel : comparatif des entrées dans


la procédure entre le département du Rhône et le niveau national pour la


période 1999 – 2001.


�
1999�
2000�
2001�
% 1999/2001�
�
Domiciliations Forum réfugiés�
1004�
1280�
2410�
140 %�
�
APS Rhône�
751�
1019�
1868�
149 %�
�
OFPRA national�
30830�
38590�
47300�
53 %�
�
Les chiffres de ce tableau représentent les majeurs de plus de 18 ans


Source : Rapport 2001 de Forum réfugiés.
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		Nationalités		APS

				APS délivrées dans le Rhône en 2001		Répartition APS selon nationalités

		Albanie		57		3.0%

		Arménie		79		4.2%

		Azerbaïdjan		46		2.4%

		Biélorussie		11		0.6%

		Bosnie		26		1.5%

		Croatie		3		0.1%

		Estonie		0		0.0%

		Géorgie		65		3.5%

		Hongrie		0		0.0%

		Létonie		0		0.0%

		Lituanie		1		0.0%

		Macédoine		28		1.5%

		Moldavie		89		4.8%

		Roumanie		0		0.0%

		Russie		103		5.5%

		Slovaquie		0		0.0%

		Tchéquie		0		0.0%

		Turquie		167		9.0%

		Ukraine		44		2.4%

		Yougoslavie		221		11.8%

		EUROPE		940		50.3%

		Afghanistan		19		1.0%

		Bangladesh		5		0.3%

		Cambodge		4		0.2%

		Chine		4		0.2%

		Corée		0		0.0%

		Inde		0		0.0%

		Irak		28		1.5%

		Iran		5		0.3%

		Israël		0		0.0%

		Kazakhstan		6		0.3%

		Kirghizistan		2		0.1%

		Liban		4		0.2%

		Mongolie		13		0.7%

		Ouzbekistan		3		0.2%

		Pakistan		5		0.3%

		Palestine		5		0.3%

		Sri Lanka		13		0.7%

		Syrie		3		0.2%

		Tadjikistan		0		0.0%

		Tibet		0		0.0%

		Vietnam		1		0.0%

		Yemen		0		0.0%

		M.O./ASIE		120		6.4%

		Algérie		359		19.2%

		Angola		65		3.5%

		Bénin		1		0.0%

		Burkina		0		0.0%

		Burundi		3		0.2%

		Cameroun		11		0.6%

		Centrafrique		45		2.4%

		Congo		45		2.4%

		Côte d'Ivoire		4		0.2%

		Congo/ K		118		6.3%

		Djibouti		3		0.2%

		Egypte		1		0.0%

		Gabon		0		0.0%

		Ghana		0		0.0%

		Guinée		30		1.6%

		Kenya		0		0.0%

		Libéria		3		0.2%

		Lybie		0		0.0%

		Maroc		2		0.1%

		Mauritanie		9		0.5%

		Niger		2		0.1%

		Nigéria		6		0.3%

		Rwanda		22		1.2%

		Sénégal		3		0.2%

		Sierra-Léone		9		0.5%

		Somalie		15		0.8%

		Soudan		15		0.8%

		Tchad		7		0.4%

		Togo		19		1.0%

		Tunisie		3		0.2%

		AFRIQUE		800		43.0%

		Colombie		4		0.2%

		Equateur		2		0.1%

		AMERIQUES		8		0.4%

		TOTAL		1868		100.0%
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		Nationalités		APS

				APS délivrées dans le Rhône en 2001		Répartition APS selon nationalités

		Algérie		359		19.2%

		Angola		65		3.5%

		Bénin		1		0.0%

		Burkina		0		0.0%

		Burundi		3		0.2%

		Cameroun		11		0.6%

		Centrafrique		45		2.4%

		Congo		45		2.4%

		Côte d'Ivoire		4		0.2%

		Congo/ K		118		6.3%

		Djibouti		3		0.2%

		Egypte		1		0.0%

		Gabon		0		0.0%

		Ghana		0		0.0%

		Guinée		30		1.6%

		Kenya		0		0.0%

		Libéria		3		0.2%

		Lybie		0		0.0%

		Maroc		2		0.1%

		Mauritanie		9		0.5%

		Niger		2		0.1%

		Nigéria		6		0.3%

		Rwanda		22		1.2%

		Sénégal		3		0.2%

		Sierra-Léone		9		0.5%

		Somalie		15		0.8%

		Soudan		15		0.8%

		Tchad		7		0.4%

		Togo		19		1.0%

		Tunisie		3		0.2%

		AFRIQUE		800		43.0%

		Colombie		4		0.2%

		Equateur		2		0.1%

		AMERIQUES		8		0.4%

		TOTAL		1868		100.0%
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				nb 1ères demandes		taux accord O.F.P.R.A.		taux global admission

		Rwanda		282		76.3%		81.9%

		Ethiopie		35		75.0%		80.0%

		Cambodge, Laos, Vietnam		505		72.6%		73.2%

		Afghanistan		270		65.9%		69.5%

		Syrie		90		65.4%		77.8%

		Somalie		120		44.4%		52.8%

		Irak		296		42.0%		62.1%

		Tchad		296		41.9%		43.6%

		Soudan		98		40.7%		45.7%

		Sri Lanka		2,000		33.5%		43.9%

		Angola		993		28.7%		38.8%

		Tunisie		39		27.8%		44.4%

		Iran		187		26.0%		31.9%

		Congo		1,943		22.8%		34.7%

		RDC		3,781		18.4%		22.6%

		ens. ex.Yougoslave		2,373		16.4%		22.8%

		dont Bosnie Herz.		487		47.8%		57.6%

		Yougoslavie (RF)		1,577		12.8%		19.0%

		Cameroun		416		13.2%		17.5%

		Mauritanie		2,332		11.0%		22.3%

		Sierra Leone		823		10.9%		15.5%

		Turquie		5,347		8.2%		14.3%

		Albanie		472		7.2%		18.9%

		ens. ex-U.R.S.S.		5,820		6.0%		15.7%

		dont Russie		1,755		15.3%		26.8%

		Géorgie		1,067		6.4%		16.4%

		Ukraine		892		1.5%		8.0%

		Moldavie		808		0.5%		3.4%

		Côte d'Ivoire		727		3.3%		3.8%

		Haïti		2,713		3.3%		7.1%

		Pakistan		600		3.0%		5.3%

		Nigeria		571		2.9%		6.5%

		Guinée Conakry		745		2.5%		5.5%

		Algérie		2,933		2.1%		7.1%

		Bangladesh		825		1.9%		12.8%

		Inde		704		1.9%		5.9%

		Bulgarie		45		1.8%		10.7%

		Roumanie		204		1.3%		4.0%

		Sénégal		442		0.7%		2.7%

		Chine		2,948		0.6%		0.9%

		Mali		2,940		0.1%		0.5%

		Toutes nationalités		47,291		12.4%		18.0%
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